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RACONTÉES  SOUS  SERMENT  '^^^ï^-* 


>\t'^^^^f.,''''     CHAMBRE  DU  COMITÉ 

im.it^,p:..r:,         17  avril  1874. 

Ze  trèa-rév.  Alexandre  Taché, 
archevêque  de  St.  Bonîface,  dans  la 
province  de  Manitoba,  etc.,  dépose 
comme  suit  ;    wjf  >.^?  ^jkjjM  •j'Sfimf;*) 

Je  possède  quelques  rériseîgriè* 
mente  sur  les  causes  qui  ont  donné 
lieu  aux  troubles  du  Nord- Ouest. 
Quelques-unes  remontent  à  une  épo- 
que plus  ou  moins  éloignée  ;  d'au- 
tres sont  venues  à  ma  connaissance 
d'une  manière  plus  directe.  Je 
mets  au  nombre  des  causes  les  plus 
éloignées  la  formation,  il  y  a  des 
années,  d'un  parti  dans  la  province 
d'.iasiniboift  qui  s'intitulait  le  "par- 
*'  ti  canadien.  "  Ce  parti  canadien 
eut  d'abord  les  sympathies  des  habi- 
tants du  pays,  parce  que  toute  la 
population  désirait  s'annexer  au  Ca- 
nada à  une  certaine  époque.  Ce 
parti  "  créa  subséquemment  une  cer- 
"  taine  animosité  parmi  la  popula^ 
"  tion  par  sa  résistance  aux  lois.  Ce 
"  parti  comprenait,  entre  autres, 
"  ceux  qui  brisèrent  les  prisons  et 
"  menacèrent  ensuite  les  Métis  de 
"  les  chasser  du  pays.  "  Il  se  com- 
"  posait  de  peut-être  dix  Canadiens 
et  de  quelques  Métis  qui  se  joigni- 
rent à  eux.    Le  premier  bris  de  pri- 


son  eut  lieu  le  20  avril  11363, 
le  second,  "  le  21  avril  sui- 
"  vaiit,  "  et  le  troisième  on  1^67 
ou  1^6**.  Ces  troubles  "  furent 
"  uause  que  la  population  comn^nça 
"  à  éprouver  des  craintes  sur  son 
*f  union  avec  le  Canada,  Cela  se 
passait  "'  quatre  ou  cinq  ans  avant 
"  l,*»6».  "  Voilà  en  peu  le  mots 
co  qun  je  connais  des  causes  éloi- 
gnées des  troubles. 

Cette  cause  plus  éloignée  a  été 
suivie  d'une  autre  plus  directe,  et  on 
peut  dire  qu'elle  date  de  l'arrivé^,^ 
du  premier  arpenteur  qui  ee  rendit 
dan8  la  colonie  de  l'Assiniboia.  Cela 
avait  lieu  dans  "  l'automne  de 
"  f  MOS"  Le  pays  était  alors  dans 
la  piu8  profonde  dt^trease.  Un  ar- 
penteur qui  y  arriva,  dit  qu'il  allait 
exécuter  des  travaux  au  '*  nom  du 
"  gouverne !i  ent  canadien  "  et  que 
les  travailleurs  seraient  payés  avec 
de  l'argent  canadien.  Les  travaux 
oemmenoèrent,  mais  à  la  grande  sur-  .  ' 
prise  des  habitants,  "  l'arpenteur  fit 
"  quelque  chose  qui  donna  lieu  à 
"  des  foup^ons.  "  En  premier  lieu, 
le  prix  que  l'on  paya  pour  leur  tra- 
vail, causa  un  mécontentement  gé- 
néral. Les  gages  étaient  non  f^t^ule-  . 
ment  faibles,  mais  la  population  était 
forcée  d'ep  recevoir  le  montant  en 
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effets,  qti^OB  l'obligea  d'acheter  dans 
rxû  magastn  qu'elle  n'aimait  paa  à 
^éqneQter.  Cepe^daiiit,  la  détresse 
étant  uni veraelie,  la  population  dnt 
se  plier  à  ces  (KHiditions,  Le  mé' 
contentement  e'aoorat  durant  l'hivet, 
parce  qu'on  était  informé  que  •*  l'ar- 
*f  peuteur  et  ses  employas  avaient 
"!  .passé  des  tc&ités  ayeo  les  Sauvages 
"  pour  l'achat  des  terres  qui  appar- 
"tenaient  en  partie  aux  Métis.  De 
"fait,  un  traité  a  été  conàlù  avec  les 
"^  Sauvages.  Certaines  terres  furent 
"  arpHDtées  pa,r  cet  employé  du  gou- 
"  veroeraent.  "  On.disait  de  plus 
que  l'on  avait  enivré  les  Sauvages 
afin  de  pouvoir  obtenir  plu»  facile- 
ment la  cession  de  leurs  terres.  Ce 
fait  était  non  seulement  générale- 
mimt  répandu,  oiaia  l'arpenteur  fut 
tiftdnit  devant  les  tribunaux  et  con- 
vaincu d'avoir  vendu  des  liqueurs 
enivrantes  aux  Sauvages  au  mépris 
cle  fa  loi.  Cet  arpenteur  était  M. 
Snow.  J'ai  oublié  de  sigualer  une 
antre  circonstance  relative  à  ce  que 
j*ai  déjà  affirmé,  et  qui  contribua 
fortement  à  créer  lé  mécontentement. 
C'est  le  fait  qu'un  individu  qui  ac- 
compainait  M.  Snow,  je  ne  sais,  en 
quelle  qualité,  "publia  des  oorres- 
"  pondances  dans  les  journaux  d'On- 
"  tatio,  dans  lesquelles  il  insultait 
''[  tpute  la  population  de  la  province, 
'^  tant  française  qu'anglaise,  surtout 
«  les  Métis. 

"  Bien  que  ne  je  connaisse  pas  la 
"  nature  des  fonctions  de  cet  indivi- 
"  du.je  sais  qu'il  était  un  employé  du 
"  gouvernement.  "  Le  inécontement 
causé  par  l'achat  des  terres  des  Sau- 
vages a  été  tel  que  la  population  se 
souleva  contre  ce  procédé  "  à  la 
"  Pointe-du-Chêne.  "  Las  habitants 
de  la  Poiute-du-Chêne  se  rendirent 
auprès  de  M.  Snovr  et  de  la  per- 
sonne qui  l'accompagnait  et  les  for- 
cèrent d'abandonner  les  lieux.  Le 
«iHnpagnon  de  M*  Snow  se  rendit 
alors  chez  moi  et  sollicita  mon  inter- 
vention. Il  me  dit  aussi  qu'il  avait 
demandé  aux  Métis  de  la  Pointe-dn- 


Cbdne  de  l'accompagner  à  ma  rési- 
dence, mais  qu'ils  avaient  refusé  d» 
la  faire  en  disant  :  '*•  Nous  savonsi 
"  bien  que  Sa  Grandeur  obtiendra 
"  de  nous  que  nous  demeurionatranr 
"  quilles,  et  cependant,  nous  som^^ 
"  mes  si  certains  d'avoir  le  droit  pour 
"  nous  que  nous-  ne  refuserons  pa» 
"  d'obéir  à  Sa  Grandeur^  pas  phusi 
"que  nous  n'abandonnerons  la  ligne 
"■  de  conduite  que  nous  avons  adop- 
"tés»'*!  ortflOijbBit^o  miiJ&lHif^éi  ai  &b 
Quelques  Joom  plus  tard,.  *^  M; 
"Snow  était  condamné  par  les  tri- 
"  bunaux,  "  puis,  peu  de  tenap» 
après,  il  entra  eu  négociation  avec: 
les  Métis  de  la  Pointe^u-Châna,  et: 
se  rendit  avec  eux  auprèédu  gou-^ 
verneur,  M.  MoTavish.  Après  qu'il 
eût  donné  des  explications  et  rassu- 
l'âne»  qu'il  s'ocouperait  exoliasive- 
mexit  de  ses  travaux,  les  métis, 
lui  dirent  :  "  Contentez- voua  main- 
tenant d'exécuter  l^ouvrage  '  bïdkmnék^ 
par  le  gouvernement.  Non  seuile^ 
ment  nous  ne  vous  ferons  plus^' 
maintenant  d'opposition,  mai»  non» 
vous  protégerons  contre  toute  per^i. 
sonne  qui  voudrait  s'immiseer  dan» 
vos  opérations."  Et  c'est  ce  qu'il 
Urent  durant  la  saison  subséquente,. 
"  alors  que  M.  Snow  faillit  perdre  la- 
''  vie  à  la  suite  du  mécontentement: 
"  de  quelques-uns  de  ses  hommes.  '^' 
Voilà,  je  crois,  un  court  exposé  de 
la  seconde  cause  qui  a  suseité  lesi 

troubles.         ^  uafiniJC     .■.•î;:i    auf    fVj  (!>îi; 

La  troisième'icarase  îa  trait  à  Fac- 
tion du  g'::ivernement  canadien  lui- 
même.  Lorsqu'on  apprit  que-  des  né- 
gociations avaient  eu.  lieu»  eutse  le 
gouvernement  canadien  et  celui  de^ 
l'Angleterre,  an  sujet  à»  L'acqnisi- 
tian  du  territoire,  "  sans  même  avoir" 
"  tenté- de  consulter  la  popu<lation\ 
"  de  la  province  qui  se  croyait  civi- 
"  lisée  et  qui  l'était,,  "  il  s'en  suivitr, 
beaucoup  de  mécontentement  noni 
seuleuieni»  patoe  qn-'elle  nfavait  pa» 
été  consultée,  mais>  paroe  "  qa'ellsi 
'■'■  n'avait  pas  même-  été-  mentionna 
^'  dana-les^négiftciations..'"  Ant^uifcqpis» 
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j'ai  pu  le  èonatoiwf>  1«  iaé«onUntd- 
ment  était  général,  et  jeanis  de  plus 
d'opinion  que  ceux  qui  prirent  en- 
«mte-nne  attitude  différente  furent 
"justement  ceux  qui  furent  d'abord 
**!les  plus  mécontents."  Ce  mécon- 
tentement e'aoorttt  lorsqu'au  retour 
à  Ottawa  des  délégués  envoyés 
par  ,1e  gouvernement  canadien  en 
Angleterre,  on  apprit  qu'un  acte 
avait  été  passé  par  lei^  trois  branches 
de  la  législature  canadienne  poux  le 
goûverneneut  provisoire  du  terri- 
toire. Le  mécontément  éclata  avec 
^^<\ine  telle  intensité  sur  différents 
*'^  points  à  oette  époque^que  je  crus 
M  bon  de  quitjwr  le  twtitdire  et  de 
'Vsme  ren(ke^^u  Canada  pour  infor- 
'limer  les  autorités  de  l'état  des 
"affaires  et  du  mécontentement  qui 
^*  régnait.  Je  m'efforçai  de  démon- 
'VJrer  qu'il  s'en  suivrait  des  troubles 
'^  sérieux,  "  mais  en  vain.  Je  reçus 
ici,  en  Canada,  vers  le  commence- 
ment du  mois  d'octobre  1869,  une 
lettre  du  gouverneur  du  terrt 
toire,  M.  McTavish,  dans  laquelle  il 
affirmait  que  '4e  mécontentement 
"  ne  faisait  qu'augmenter,"  et  énn- 
mérait  en  même  temps  les  faits  qui 
en  étaient  la  cause.  Cette  lettre  fut 
communiquée  au  gouvernement  ca- 
nadien. Une  partie  de  cette  lettre 
était  d  une  nature  privée,  mais  je 
pourrai  soumettre  le  reste  au  comité. 
Je  puis  faire  observer  que  cette  let- 
tre n'a  pas  été  officiellement  com- 
muniquée au  gouvernement.  Je  la 
montrai  a  un  membre  du  gouverne- 
nement  et  une  copie  fut  transmise  à 
un  autre  membre  du  gouvernement. 
Je  la  montrai  à  l'honorable  M.  Lan- 
gevin,  <'  l'honorable  Sir  Greorge  Car- 
"  tier  m'ayant  accueilli  de  manière 
''que  je  ne  pouvais  plus  conférer 
"  avec  lui  sur  ce  sujet  ;  "  un  ami  de 
l'un  et  de  l'autre  prit  une  copie  de 
la  lettre,  laquelle  est  comme  suit  : — 
M¥â  FortOarry,  4  aeptembn,  188». 
Monseigneur,  U.'.      v;-^  ù> 

Je  remarque  les  snoote  qus  vous  atM  db* 
teatis  daas  la  BaM-Oanada»  fia  provinoe  de 


Qo^beo  plutôt,  sonma  js  devrais  l'appalsi* 
jeoioia;  ea  reoaeiliaat  des  sooaoriptioBa 
pour  le  comité  de  leoûnn  iîd  ;  miîs  je  pense 
que  m«n  reapeoté  compatriote,  Thon  Johà 
A.  MaodouUl  "s'eat  aientié  trop  opt^ 
ni&tre.  "  Pas  encore  da  noavellea  ao  n* 
jet  des  $fi.000  votéea  par  le  gQuveniemenfc 
d'Oatario.  L'honorable  ministre  n'a  pas. 
encore  répondu  li  ma  lettre  et  on  m'inforoas' 
qne  qnelqan  imnianz  du  Haut- Canada 
^tendant  qa'U  &at  retenir  cet  octroi,  w 
qne  les  colons  d»  la  Hiviàrp^Ronge  n'eu 
ont  pas  besoin.  Je  poi»  leur  dira  que  j» 
SQÙ  d'nno  opinion  contrai^  <!^'  M  ^"^^ 
de  satiefrire  anx  réclamations  préMntSe». 
au  comité  de  secours  â  été  ponr  mol  le  s«< 
jet  de  beaucoup  de  sollicitndé. 

J'ai  passé  l'ité  aa  milieu  d'ocenpatioas 
très  )«bi)rianss%  ayant  à  lutter  contré  deS' 
co^itre  temps  .plus  q^' ordinaires  dans  l'a^* . 
pédition  des  affaires.  En  outre  de  cela, 
vous  avez  sans  doute  appris  "qu'il  y  a  et 
•'ici,  et  qu'il  y  a  encore  beaucoup  d'agité»' 
tloD.  *'  Ifalhenreusemant,  '«Chaque  oSm 
"dier  du  goavenwuent  fédéial,eii  arrivas V 
"  B4  lie  aveo  le  Or  Schults,  st  continna 
"  éyidemment  de  s'entendre  parfaitemejat 
'■avec  lui."  fFôs  amis,  les  Métis  wùâf' 
diéns-firapçais,  "  bO  doutent  avec  raisoÉ 
"  qn'Une  pareille  allianée  ne  peut  avoir* 
'*  pour  eux  de  bons  résultats^  et  en  oansé-^. 
"  quanee^  ils  deviennent  de  plus  en  plus 
"  nostilea  su  Canada^  "  Si  l'bonorabU 
Wm.  McDongall,  en  arrivant  id,  montes 
le  mSme  Mblèf  *•  il  y  sur»  des  troublée^  " 
et  dans  tons  les  cas,  "  au  point  de  Vue  ém 
"  intérêts  de  vos  compatriotes,  "  '  je  près* 
drai  la  liberté  de  dire  que  je  "  crois  qu'il 
«  lierait  de  la  plus  baate  i|nportance«  tant 
"  pour  eux  que  ''  pour  tonis  les  autres  qui 
peuvent  être  concernés,  que  vous  fOssiet 
ici,  lorsque  le  nouvel  ordre  de  choses  Sers 
inauguré. 

"  Il  peut  se  ftdre  que  vos  antres  devoirs 
"  rendent  la  chÔBo  impossible,  mais  s'il  en 
"  est  ainsi,  nous  devons  le  regretter  infini- 
"  ment,"  car,  pris  à  point,  vous  pourriw 
contrôler  les  événements  qui,  autrement, 
présenteront  des  difficultés  plus  tard.  Noos 
avons  en,  comme  vous  le  savez,  notre  pé- 
riode d'agitation,  mais  je  n'ai  encore  ja-^ 
mais  vu  la  population  ici,  en  proie  à  une 
aussi  fiévreuse  agitation  que  celle  qui  ss 
manifeste  aujourd'hui.  Aucun  de  ceux  à 
qui  j'en  ai  parlé  n'a  pu  me  fidre  connattr» 
clairement  œ  qu'ils  désirent,  mais  il  lest, 
évident  "  qu'ils  s'attendent  ^ne  rien  de 
«  bon  ne  leur  arrivera  "  J'ai  &it  tout  moa 
pessibln  pour  leur  faire  comprendre  qu'il 
est  de  l'intérfit  de  M.  McDoagall  on  de 
tout  autre  qui  pont  venir  eoaame  gonver* 
nsur,  que  son  administration  réuasiMe,  sfc 
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qii'on  a«  sAorait  oompfMr  cur  In  «aroèt  ai 
oii  *'  oommettait  des  injuttiees  «iiTer*  on 
**  Krand  nombre  cIhs  goti7«raé«  ;  que  l'ai- 
Uaiio«)  apparente  entre  le  Dr.  Schnits  et  les 
oilidiers  arrirés  dans  le  territoire,  prove. 
Huit  sunlement  dn  fait  qae  le  dootenr  a'é 
tait  montré  affable  et  obligeant  à  1»ar 
égard,  mais  que  sea  bons  procèdes  n'influe* 
taieat  en  rien  sur  leur  conduite  ofBnielIe. 
Mttia  je  trouve  qufi  mes  re{)ré8'>ntationH 
dHuieaieut  bans  effet,  et  qu'ils  hont  encore 
S0U8  le  coup  dn  soupçon. 

••  !^  colonel  DeDnie,  qui  est  arri»/i  M 
en  qualité  d'arp^ntunr.  a  rencontre  le  Dr. 
Sohuttz  en  route  après  être  parti  de  St. 
Paul,  on  plutôt  il  a  été  rejoint  par  1«  doc- 
teur. Jelaici  offrit  au  colonel  une  "place 
'*  dans  aon  wagon,  "  qnw  h  colonel  s'em- 
pr'r^sa  d'accepter,  h<>ur«nx  do  quitter  ur 
•ou voi  lourdement  chargé.  Gomme  dfl  rai* 
aoni  en  arrivant  loi,  le  docteur  l'emmena 
thu  lui  et  le  garda  jusqu'à  l'arrivée  de 
aea  imrti.  Dana  le  même  temp»,  nos  amia 
de  "  la  Pointe-dn-Cbène  firent  pai-venir 
*'  une  lettre  an  colonel  Dtmnia,  dans  la- 
**  quelle  ils  loi  oonseillnient  de  ne  pas  ▼«- 
*<nir  ici  en  compagnie  deSohulz,  de  HaU 
"  Jet  on  de  Hall,  "  ht  que  s'il  y  venait,  ils 
le  renverraient  chez  lui.  Je  crois  qn' Augus- 
tin Nolin  était  l'auteur  de  cette  lettre.  •'  Se 
"  souvenant  de  leur»  préteations  et  de  la 
••  vente  des  terres  qui  avait  eu  lieu  le 
'•  printemps  précédent,  il  crut  qu'il  était 
*•  de  son  devoir  d'agir  ainsi.  "  Quoiqu'il 
en  «oit,  le  colonel  Dennis  n'y  est  pas  allé, 
mais  quelques  jours  aprèi),  '*  ses  hommes 
"  n'y  rendirent  avec  leurs  chevaux,  ei  on 
"  dit  que  pour  paener  leur  teq\p-,  ils  oom- 
"  ihoncèrent  à  se  choisir  pour  eux-mêmes 
*'  des  lots  de  terre,  bur  quoi  les  Métis  l^ur 
••  intiméri^nt  de  se  retire*',  et  ils  revinreut 
*<  en  toute  bâte.  On  m'a  dit  aujourd'hui 
**  qn'un  certain  major  Wallaoe,^  qni  était  à 
*' ^tSte  des  hommes  qui  sont  ailes  à  la 
*'  Pointe  dn  Chènp,  est.  parti  pour  aller  à 
"  rencontre  de  H.  McDougall,  que  l'on 
*'  attend  vers  le  16  octobre  ;  "    mais  je  ne 

Snis  dire  si  véritabkmettt  le  majo»-  Wal- 
ice  est  parti  et  encore  iDoins,  daus  le  cas 
où  il  le  serùt,  si  son  vgyage  a  quelque 
rapport  '  avec  l'écbec  subi  à  la  Pçinte-du- 

'k'  i'évéqne  die  St.  Boniface, 

>t<i    «  Bonobervflle,  M<«tré«li  Ga^^  r 

J'atrivai  aa  Canada  au  milif^v  de 
juillet.  Je  ne  me  rappelle  pas  pré- 
^«iséinent  le  jotix.  Je  me  lendie  de 
suite  à  Ottawa  où  j'eus  l'honneat  de 
lenoontrer  Sir  George  Cartier.      Je 
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Itti  "  fis  part  alors  de  mes  appréûeni- 
«  sious,  et  il  me  dit  qu'il  ëtait  à  ce 
"  sujet  beaucoup  mieux  renseigna 
"  que  je  pouvais  l'être  et  qu'il  ij'a- 
''  vait  pas  besoin  d'autres  informa-' 
"tions.  " 

Je  me  rendis  subséqueniment  ii 
Qaébeo  dans  le  cours  du  mois  dé 
septembre,  Je  me  trouvai  chez  1;^ 
lieutenant'gouvf^rneur  en  compagnij^ 
de  l'arohevêque  de  Québec.  Son 
Honneur  me  posa  alors  tjuelqueif 
questions  sur  l'état  du  pays.  Je  lu|( 
fis  les  réponses  que  ma  counHiii.^nce 
d(!8  fait»  me  mettait  en  mtwiire  de 
donner.  Son  Honneur  me  dit  alors; 
"  Il  est  absolument  nécessaire  c^ue 
"  le  gouvernement  soit  informé  de 
"  ces  faits.  "  Je  lui  dis  que  telle 
était  aussi  mon  opinion,  que  c'était 
même  dans  ce  but  que  j'avais*  fait  le 
voyage,  mais  qu'on  n'avait  pas  plu» 
écouté  mes  craintes  que  mes  opir-ions. 
Alors  Son  Honneur  le  liuutenant- 
gouvembur  me  dit:  "  Sir  George" 
Cartier  est  ici  ;  il  est  absolument  né- 
cessaire que  vous  lui  disiez  cela.  "Il 
fit  alors  mander  Sir  Greorge  Cartier 
et  il, me  posa  devant  lui  les  mêmes 
questions,  auxquelles  je  répondis 
de  la  même  manière,  et  je  reçus  une 
"  réponse  de  Sir  George  semblable  à 
"  celle  qu'il  n^'i^yajj.déjà  faite  a  Qtta- 
'"  wa.  "  .  ^'^'' 

Plus  tard,  j'ignore  si  c'est  à  la  fija 
de  septembre  ou  au  commencement 
d'octobre,  je  reçus  cette  lettre  de  M.  . 
McTavish,  le  gouverneur,  que  j'ai 
produite,  et  certaines  autre»  lettres 
privées  qiif>  je  n'ai  pa^  enmaj)^g^ 

sion. .        ;  h  !-.<,}>,  3kHv./^"«!    dfmm-il 
£n  présence  de  ces  faite,  je   otus 

qu'il  était  de  mon  devoir  "  en  dépit 
f'f  de  la  réception  peu  agréable  que 
"  j'avais  eue,"  de  faire  de  nouveaux 
efforts, pour  faire  connaître  ces  faits. 
Comme  je  ne  pouvais  plus  en  confé- 
rer avec  "Sir  George  Cartier"  et 
que  je  ae  connaissais  pas  d'autres 
membres  du  gouvernement  que  '^]^. 
Langevin,  et  M.  Cbapai$/'  que  je  ne 
pus  voir,  je  me  rendis  à  Québec  ok 


■l 
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se  trouvait  alon  M.  Langevin,  espé- 
rant que  j'obtlendrala  pluft  de  sucoèB 
Auprès  .de  oe  monsieur  qu'auprès  de 
Sîr  Gforge  Cartier.    Ce  fut  en  cette 
eiraoû^taoce  que  je  montrai  ma  lettre 
à'  M    Lftngevin,  au  commencement 
du  mois  d'octobre.    C'était    la  pre- 
mière fois  que  je  parlais  à  M'  L«au 
gevin  d'unô  affaire    de   quelque  im- 
portance.    M.  Langevin  me  deman* 
da  6'il  no  me  nerait  pas  possible  de 
retourner  à   la   Rivièt<i-ROuge,     Je 
lui  dis  que  j'étaie  forcé  de  nie  rendre 
à  Home  poUr  ast^istcraii  conoile  ceou^ 
ttiéni(j|ue,  et  de  pluir  que,  comme  on 
n'avait   pas   cru    devoir  toe   donner 
aucune  réponsp  qrii  tmt  satisfaire  la 
population  dié  la  Rivière-Rouge,  je 
ne  croyais  pas  que  ina  jfrésence  à  la 
IR' vie leRo tige  put  aVoir  quelque  bon 
isS^t,:   ''  ■''   '•"'■•''■'j'^  '-^••■'"J  i'ikiiH  jjjija 

je  ne  consentirais  pâs" à'  rèvenit; de 
Rome,  si  rbti  trouvait  que  je  tiussift 
iéndre  dès  services  à  la  Rivière-Rou- 
giî.'4an8  1^  c^s  où'  le  goùverùettient 
^^efl '  ftiîàit  K;  demande;^  ' Je^'tépôtodU 
affirln^tivpnietit.  .  '  ''•''■'  ''>'ri---:^-^')') 
Je  me  rendis  ensuite  auptès'  d*  M 
ChaiiVeau  et  de  M  6uim^/'(j|tiè-  jjè 
cpiitiaîséai^j^  et  je  leur  comttfttiiffigftf ai 
lëà  Teuseigûtïrfients' 't^ë  " 'j'aVhfe'  èii 

Inaihs,  et  Iwa^n'ai,  tu;  Ife'é  h^ùteé' po- 
sîtïonvs  qu'ils  ('iccUp'SÎèTiit,  '  "d'ittéistér 
auprès  du,  sjouvernement   pout'luii 

»e\èotnpreD:df^ 

■  ^|fe'if  Jlîlél'queâ  i&egtirëé'."  '  'J'èiâte  '^n 

.'d^'pa|tifé''dè' plniieii^^ 

Mat  .''Qe-ifô  ■  me  râppoile  pafe-^si^é'Mt 

âVJ^'^^iïi'ôirclépart.  pour  ce  vôyà^'ffe 

'^u^*é($,  oTt   dès  mon  iétOQ"T  n  ■  âvte 


6  — 

autre  méthode  qui  réussisse  mieux  à 
leur  oomti.uniques  coi  ijDnuBeign^, 
xbentSj  je  l'adopterai  volontiers." 

L'un  d'eux  me  demanda  permis' 
sion  de  copier  cette  lettre  dan»  ;'lé 
bat  de  l'envoyer  à  Sir  George  Caït-' 
tior  à  Ottawa.  Je  la  lui  donnai,  il  la 
copia,  et  il  me<  dit  deux  jours  plus 
tard  qu'il  avait  vtçn  une  réponse  de 
Sir  George  Cartier  ainsi  conçue  : 
"  Nous  savons  tout,  et  nous  avons 
"pris  les  mesures  voulues  à  ce  suj'  t.* 
"  Le  lendemain,  lt)j>  jourx4aux  d'Ottar 
"  wa  annonçaient  qu'une  certaine 
"  quantité  de  carabines  et  de  mnriî- 
"  tions  avaient  ,^té  envoyées  à  Fort- 
^' Garjy,  en  m^ino    tenaps,  que  M. 

'*McDoUg^Il."^.-7,;Jo  hi^,mL'l,Hn  »;.-,;...» 

Les  renstigneéieûfe-  -qtieî^  j'avaie 
communfijné^  "à  ji/[.  Langevin  f  t  à 
$îr  George'  Carafe'  sont  on  substance 
ceux  quo  j'ai  soumis  au  comité;  et 
je  fi»  part  à  ces  messieurs  des  crain- 
tes que  f éprouvai*». sur  les  troubes 
(jtii,  ÇOuri^iént;  stirgir  par  suite  des 
causes '^jûisifxept^pntiiies,  et  du  mécon- 
^tttenv^nA^qwîtW^^ i  ay^i(îni,|^,  i^^ 


'*'  pouiv  I»  'boune  •  ii>i»oia.i.q)îe,M  boi- 
■"'disftlnt'pbït*  Cftria^iiMii  doi|t>ïjiai'rpaiv 

''J-:^^;;'jr<?J'ànfc'i^uëT^ 

î(ij9^,ii^:a^raii;  |»^o)^*l35|è|^p".i'  ;  J^^^éj^ 

ilf  jaai»e»«eirideiyp)i^ili)dft,jP(,c)i:  %j^  jp^us 

/"•ÎMSul'taut.ii'tliiW  k;;kuj.   aiatii^o  tiu'm 


','Ajjrès  leur  avoiif -ié^iiirtiriiiqtt^  la 
lettre  de  M.  McTâ?tish;^^fe  ^'^àWyer- 
ieup  du  çays,  r«ù  d'é^*inié^è?t*: 
**''IÎ'e8f;âbg,oîninôtit'n'écelé8âIrë'-^^^^ 
cou v'erû  fefneiit  '  •  cànnaîsse  tôiïé  ôés 
TWts:"  J-e  dis  •  "Oui,  cela  est  eertWti, 
mais  je  ne  puis  Mië  ^luè^  qtiW  jë'ifâi 
^ait.     Si    V0U3  connaissez    qué'^tie 


grôséx  graçluûjlement .  jusqu'L 
,l'!épo43:ie  de,  moni,  départ:;  i  ^; ,  j,*ai  ap- 
■pri*idefMliei  qto'il  «'étetitl .  j;rtpiid«mattï 
■'déV^^to^jfjpé'  p^ndafi*  l'^4t4e')1869.  mi 
'"^'^^^Lbl-feq-tié  'të-  m' '^'d^'  pfisbû -(^ 
"lieu.auj.ptjintpnps  de  1868;" 'èe 
parti  ne  conipJ^|,g^e/;^>yipg^à  ^i^gfc 
"  cinq  iMïtisaaw^.'f/asttim'wil/ç^n^d^^  cua 
connaissance,  en  outre  des  quelques 
'Métis' iqui  à'étaienfc  alliés  à  riti.s'l 

?'  Ce  rparibi  n'hésitait  pas  à  diwitp^e 
^ les  Métis' ««raient  bientôt. v©faA»«ss 
■'»'dn fliyg:  on-  gardés  camme .:CQ*.i'je- 
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"titn  pour  oondnire  le8>oitUTe8  qui 
** devaient  amener  les  nonyeQux  im- 
**  migrants."  C'eat  vers  cette  époque 
^e  "  les  arpenteurs  furent  arrêta 
"'dans  leurs  travaux/'  et  on  a  dit 
«lors,  mais  je  ne  puis  rien  affirmer 
par  moi-même,  qu'Us  furent  inter- 
TOmpun  dans  leurs  travaux  parce 
*'  qu'ils  arpentaient  des  terrains  dé- 
*' jàocoupës.'''  'HOiiiinaoWfioq  xir»!- 
Dès  que  l'on  apprit  que  l'honora- 
ble M.  McDougall  "  4tait.  en  route 
"  avec  des  armer*  et  des  munitions," 
pas  n'est  besoin  de  dire  que  l'agita- 
tion devint  encore  plus  intense.  Elle 
ne  fit  que  s'aoeroitre,  lorsqu'un  cer- 
tain nombre  de  jeunes  "  Canadiens 
"  dirent,  faussement,  il  est  vrai,  mais 
"  dirent,"  dans  tous  les  cas,  "  qu'ils 
"  étaient  déjà  enrâlés,  et  qu'à  l'arri- 
'*  vëe  de  M.  McDougall,  ils  pren- 
"draient  les  armes  et  chasseraient 
"  les  Métis.  Ou  crut  dans  la  colo 
"*'  nie  que  tous  ces  jeunes  Oanadiens 
**  étaient  des  cadets  de  l'école  mili- 
'*•  taire." ^ ''*'*'•"     '^i-i^lMb    alï      .■diijo.< 

Qaelqueë'-nns  ^niômB'ttvttiëïrt  *'das 
"uniformes  dans  leurs  porte -man- 
"  teaux,"  et  il  fut  rumeur  une  fois 
'qu'ils  devaient  iissister  à  une  aesem- 
blée,  revêtus  de  leurs  nnifornies,  et 
*•  qu'ils  commenceraient  une  espèce 
"  de  guerre  contre  les  Métis."  Je  no 
puis  dire  ei  i'asaemblée  était  publi- 
que. •''*    ■^^  KWjtiiQO*  srjyM  ,-jja<  nd«i: 

Elle  eut  lîeU~  !^u  radis  d'bètbbré. 
Presque  tous  ces  jeunes  gens 
"étaient  au  service  des  arpente ars." 
M.  Snow  était  non-seulement  dans 
le  pays  à  cette  <^];oque,  mais  il  y  avait 
même  un  grand  nombre  d'autres  ar- 
penteurs. 

Il  était  rumeHr  en  ce  temps-là,  et 
les  faits  ont  prouvé  plus  tard  que 
la  chose  était  biea  fondée,  que  les 
arpenteurs  avaient  reçu  instruction 
d'arpenter  immédiatement  les  meil- 
leures terres  situées  à  la  Pointe-du- 
Chêne,  sur  les  rivières  Bouge  et  Sale, 
pour  leu?  établissement  immédiat. 
Il  était  bien  connu  que  ces  terres 
éta'ent  la  propriété  des  Métis.    C'est 


alora  que  le  lOulèvAment  eommençi 
et  que  les  Métis  prirent  le«  armes. 

Tel  est  le  piéois  clair  de  la  oatuiè 
des  troubles,  ii^i  el   .ayaq   i/b  hiaai 

Je  ne  partage  pas  l'opinion  formu- 
lée par  M.  Laugevin  dans  son  témoi- 
gnage, que  le  long  règne  de  la  com- 
pagnie de  la  Baie  d'Hudson  a  oooa 
sionné  les  troubles.  Je  soumets  les 
faits  suivants  à  l'appui  de  mon  opi- 
nion :—  :.iU,,:'u    hit,  J  •,  ..m.'.i 

Qaelques  mois  avant  le  oonttntfn*- 
cernent  des  troubles,  une  pétition  fut 
préparée  par  le  "  soi-disant  parti  ca- 
"  nadien  à  la  suite  du  bris  de  prison, 
"  qui  avait  eu  lieu  dans  le  but  d'as- 
"  Burer  l'élargissement  de  M. 
"  Sohnltî."  Cette  pétition  fut  suivie 
d'une  autre.  Cette  dernière  a  été  si- 
gnée, je  crois,  par  envion  800  des 
habitants  les  plus  respectables  de  la 
colonie,  tant  français  qu'anglai^i.  Je 
ne  puis  dire  s'ils  étaient  tous  d'an- 
ciens colons,  ou  si  un  certain  nombre 
étaient  des  Canadiens  récemment  ar- 
rivés; maison  peut  constater  ce  fait, 
vu  que  la  pétition  a  ûi;é  publée.  L'a- 
dresse envoyée  à  cette  époque  disait 
que  la  population  avait  confiance 
dans  l'administration  "  de  1a  compa- 
"  gnie  do  la  Baie  d'Hudson  et  la  reg- 
"  peotait."  Les  difficultés  qu'amena 
ce  bris  de  prison,  jointes  à  ces  péti- 
tions, furent  la  cause  des  troubles  qui 
éclatèrent,  car  la  population  disait  : 
"  Tels  sont  les  hommes  que  l'on  va 
"  envoyer  pour  gouverner  le  pays." 
La  raison  pour  laquelle  on  a  pu  dési- 
rer on  ohaugemeut  dn  gouvernement, 
est  que  le  peuple  préferait  uaturulle- 
ment  un  gouvernement  auquel  il  put 
prendre  part. 

Je  dois  dire  qu'à  une  certaine  épo- 
quo,  il  y  eut  du  mécontentement 
contre  la  compagnie  de  la  Baie 
d'Hudson,  avant  et  jusqu'à  1859  et 
1860,  vu  que  la  compagnie  conser- 
vait le  monopole  de  la  traite  des  pel- 
leteries et  que  la  population  n'était 
pas  représentée  d'une  manière  satis- 
faisante dans  le  conseil  d'Assiniboia. 
Mais  le  nombre  de  conseillers  ayant 
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4té  «ugm^nU  ploa  Urd  et  l«i  noa> 
▼eaux  eonMille»  ayant  été  clioÎM* 
panni  Im  hommes  les  pliisi  impor- 
tants du  pays,  le  mécontentement 
diminua  naturellement.  Je  puin 
ajouter  que  le  monopole  en  question 
cessa  en  1849  dans  la  oolonie,  mai» 

.  pas  danR  tout  le  Nord-Ouest  ;  iloesf^a 
gradueUemeut  dans  tous  oes  territoi- 
res, et  il  était  disparu  bien  des  an- 
nées avant  le  transfert  de  oe  paye  au 
Canada 

XiH  compagnie  de  la  £aie  d'Hud- 
son  n'ét<*it  pas  impopulaire  à  l'épo- 
quu  même  qui  a  préeédé  les  troublée. 
Elle  devint  cependant  impopulaire 
durant  les  troubles  parmi  le»  Métie 
français.  Cette  impopularité  était 
due  aux  négociations  qui  eurent  lieu 
antre  la  compagnie  et  le  got^yerno- 
ment  canadien.  Ia  population  f>e 
plaignait  que  la  compagnie  l'avait 
vendue  et  que  le  gouvernement] l'ii- 
l^ait  achetée.  /i , 

;i,  Je  ne  pense  pas  qu'il  y  eut  du  mé 
contentement  parmi  les  officiers  do 
la  compagnie,   relativement  aux  no- 

jgociations  avec  le  Canada.     Ils  ont 
été  parfaitement  satisfaits,  parce  que 
les  négociations  leur  étaient  favora 
blés.     Los  facteurs  étaient  d'opinion 
qu'ils  auraient  dû  avoir  leur  part  dey 
trois  cents  mille  louis  que  le  gouver- 
nement avait  payés  à  la  compagnie  ; 
mais  cela  ne  les  irrita  pas   contre  le 
.gouvernement.  Us  étaient  irrités  seu- 
lement contre  ceux  qui  avaient  en  An- 
gleterre le  contrôle  de  la  compaguie . 
La  preuve  de  cela  est  que  tous  les 
officiers   de    la    compagnie    étaient 

;  opposés  à  toute  résistance   au  Cana- 
da, quoiqu'ils  fussent  bien   convain- 
cus que  la  population  eût  certaine 
ment  sujet  de  se  plaindre   et   d'être 
mécontente.  Il  y  eut  une  transaction 

j  «vec  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hud- 
son,  qui  intéressait  la  compagnie 
seule.     Ce,  fut  quand   elle   changea 

;  d'actionnaires.  Cet  événement  créa 
beaucoup  de  mécontentement  parmi 
les  facteurs;  il  était  paifaitoment 
«étranger  aux  Affaires  politiques. 


Je  ne  sais  pas  si  le  nombre  du  pré- 
tendu parti  canadien  était  assec  con- 
sidérable dans  le  voisinage  du  fort 
pour  le  défendre,  s'il  avait  été  appâ- 
té nous  leH  armes,  et  s'il  aurait  répon- 
du à  cet  appel.  Les  bouIi'S  personnes 
que  la  compagnie  aurait  appelées 
sous  les  artres,  je  pense,  Hculen'ent 
dans  le  cas  d'urgence,  étaient  les 
vieux  pensionnaires,  au  nombre  de 
20  ou  30,  dont  plusieurs  étaient 
âgés  et  invalideH,  et  qui  n'étaient 
pas  concentrés  près  du  fort,  mais  qui 
étaient  dispersés  par  (out  le  pays. 

Voici  ce  que  je  sais  :  plusieurs 
aonées  avant  cet  époque,  "  le  parti 
"  oanadien  s'était  "  montré  hosti|^ 
à  la  compagnie,  avait  insulté  le  gou- 
vernement et  s'était  conduit  d'une 
manière  telle  qu'il  était  impoRsiblo 
au  gouverneur  de  se  Mer  à  lui  ou  de 
lui  demander  du  secours.  Quant  aux 
Métis-français,  c'était  à  eux  que  le 
gouverneur  s'était  adressé  depuis 
plusieurs  années  pour  avoir  du  se- 
coure. Ils  étaient  maintenant  le 
parti  agresseur,  et  la  compagnie  ne 
pouvait,  partant,  obtenir  leurs  ser- 
vices. Le  gouverneur  crut  qu'ils  ne 
voulaient  rien  faire  contre  l'autorité 
de  la  Eeine,  et  ne  se  douta  jamais, 
je  pense,  qu'ils  voulaient  attaquer  le 
fort,  qui  fut  pris  par  surprise. 

Je  ne  pense  pas  que  les  anciens 
habit  ints.  Métis  écoiuais  et  anglais, 
eussent  répp^^du  i  l'^PP^  J^  la, com- 
pagnie. ,rfr;:M      ■■'■■^■'      'nu':      f>;;!-.^<v;*ï" 

Le  magasin  où  les  hommes  de- 
vaient acheter  leurn  effets  était  tenu 
par  un  nommé  Hall.  L'opinion  gé- 
nérale |jarmi  le  peuple  était  qu'il 
appartenait  au  Dr.  Sohultz,  et  c'est 
pourquoi  la  population  de  la  Ptunte- 
du-Chêno  dit  au  colonel  Dennis  : 
**  Si  vous  venez  ici  avec  Schultz, 
Hall  ou  Hallet,  nous  vous  renver- 
rons. "  Ce  nommé  Hallet  avait  servi 
d'interprète  à  Snow  lors  ''  du  traité 
"  qu'il  conclut  avec  les  Sauvages  et 
"  était  un  des  chefs  du  complot, 
"  lors  du  dernier  bris  de  prison.  " 
XI  fut  aussi  choisi  comme  guide  pour 
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cbnàoire  Thon.  H.  MoCoù^àlt'  dilàé 
le  pftyB.  '•  On  a  dit  que  le  gouve*- 
"  nement  avait  oommenoé  Ias  tra< 
"  vaux  d'urpeutage  daua  In  but  do 
"  dounor  det»  ReuuutH,  vu  la  tuisère 
"  géuéralo.  Maia  la  popalajiiou  h'fl- 
"  joutait  paa  foi  à  cela  ;  car  en  v«n 
,♦'  dait  le»  pj:ovi«iou8  du  gouverno- 
f*  tCkK^ni  oanaditJQ  idu»  cher  ^Ue  dans 
*' d'iiutrf"*  ni8ga«ini3  du  paya."  Par 
flxeuiplo,  la  iuiiuH,  uu  dea  arti^ied 
lefl  plus  indiMpt^uaablt^d,  ae  Vnndait 
15  piaatrea  dutiH  d'autres  tnagaAino, 
taudit*  qu'on  la  payait  18  pi.istroH 
daDH  le»  tuaga-Hias  <lu  gouveriiHTâeDt. 
Dp  plus,  les  humuies  qiii  travail 
laieut  da^s  IcH    Ipois    ûe  jft^cevaiont 

qu'uu  âal»i|^o  4^.(  iA,  àj*''^'^'^»  V»'' 
jfxw»  ot  était^nt  obligt^a  de'  tVitit-s^iif 
ter  8i;r  le)urci,  épaule»  lo-»  arbres  et;  le 
btii*  q^'iï*  f  i't^içnt  abattua.  J'étûia, 
au  lemp."*  dt}  l*  did«U'-,  nif^uibr.*  da 
comité,  dt?  secours,  et  nous  itçûnien 
dé  la  p)çojVÎB[(ie  d'Oiitaiio  la  nouvelle 
qu'on  avait  voté  5,000  piastrt'S  pour 
y.e];i^r  ^U^^de  aux  persotiués  qui  Sie 
itçojt^xp^fi^  !  4^n«  ^6  d^ûûméyi!.'  '  ^^Ite 
pppiitié,  sur  ïa  foi  dé  cette  promesse, 
a  endetta  et  aoJi»jta  des'  prpvieloils 
ppur  les  gens  dans  la  misère.  iN'ous 
ne ,reçHu|08  jamais  cet  ar  -ént.  Dans 
Ja  lettre  de  M.  MçTaviph,  que  je 
jY^ens  de  soumettre  au  comité,  il  y  a 
un  jpasBago  jeiatif  à  ce  sujet.  Je  sup- 
pose que  le,  comité  de  secours  doit  en- 
core cet  argeiit  à  la  compagnie  de  la 

,,,Jene  pms.dxçesj  on  a  fait  des 
jrepréBentation^  olfi^iellês  au  gouvei;- 
^ement,  parcequ'on  vendait  léô  prd- 
yisipns  piua  cber  dans  ses  magàrtilis 
ij^^  d^na  les  magasins  dé  détail,  mais 
cïiij  x^pi'éBentutious  furent  fait<:i3  dans 
la,, presse.  Je  ne  pense  pas  avoir  rien 
|lit  de  cel^  à  Sir  George  ou  àl'hbiiO- 
Ti^ble  M,  iangeviu  ;  car  Ces  faits  me 
jMi^aissaient  de  peii  d'importaiice  en 
ppii^paraison  des  difficultés  dont  le 
P^içkjrs  avait  à  souffrir.  Les  personnfs 
qui^  détaillaient  les   provisions  du 

foave]:neinent  étaient"  M,  S&ow  et 
r.    Mail/'  -èéiur'-dbnt j^î  iJarlé, 


^ÙAàd  j'ai  dh  -ooparMViAitf'^ttg'jë  ti 
savais  patt  exactement  la  position 
qu'il  occupait.  Je  savais  simple' 
mé'tit  qu'il  était  l'employé  de  M. 
Sûdw.  Je  no  sache  pas  que  le  gou- 
vernement ait  reçu  ancuûe  comm^^ 
uication  relativement  à  la  vente  dm 
provisioQs  nutreùient  que  par  les 
journaux.  Les  points,  sur  lesquels 
j'attirais  l'attention  do  M.  Langevin 
et  de  Sir  Oeo.  Cartier,  étaient  rela- 
tifs au  méoontehtemetav  qui  existait 
chez  la  population,  parce  qu'on  ne 
lui  avait  pas  fait  ooniiaîtïe  les  condi- 
tions de  son  entrée  daiis  la  Confédé- 
ration. 

La   population  était  jusqu'à   xik 
Certain  pointinquièté  au  sujet  de  la 
pei-Bonne  qu'on    choisirait    comme 
gouverneur.    On  ne  conuai«Hâit   pas 
C'tte   personne,  et    consëquerameut- 
elie  ne  pouvait  inspirer   de  conliaû- 
Cft.    Je  pris  là  liberté  de  recoiiimHiti- 
dôr    au  gouvernement  du  "  Nord- 
"  Ouest  deux  commissaires,  dont  un 
•*  fràriçais  et  un  anglais."    Ces  com- 
tàieaaires  devaient  se   mêler  au  peû^ 
pie,  s'assurer  de  ses  désirs,  et  faire 
rapport    au    gouvernement  des  me- 
sures à  prendre  pour  satiijfaire  la  p(5- 
pulaition.     Je  ne  lis  aucun  autre  ex* 
posé  quand  aux   détails  du  gouvcr*- 
nement.  Seulement  j'expritùai  l'opi- 
nion   qu'il   serait   bon  de  p^rmbtt'-e 
au  peuplé    d'élire   quelques-uns  des 
mëuibres  du  conseil.    Quant  au  gou- 
Vem  ur,  je  ëuggérai  de    choisir  an 
homme  qui  eut  vécu  au  milieu  de  la 
populatioii  et  tjui  en   était  connu,  et 
Ibtaqu'on  me  deinanda  mou  avis,  "je 
"ifecotiimàud^i  M-    McTavish."   Ce 
monsieur  né  parut  pïks "disposé  à  ac- 
cepter là  cbatge,  à  dàuse  du  mauvais 
état  de  sa  santé,  ioi^quë  je  lui  en  fit 
la   demande  ;  "  mais   il   l'aurait  aç- 
"  ceptée,  comme  je  l'ai  dit   au  gouiu 
"  vernement,  si  un  eu  eut  fait  déj 
"  instances." '^-'^^^  "'"    ' 

Je  me  rappelle  maintenant  que^ 
lors  du  départ  de  l'honorable  M.  Mc- 
Ddugall  et  de  son  gouvernement 
tout  fait  piour  le  Notd-OUeSt,  malgré 
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la  maoi^re  avec  laqunlle  on  avait 
d^j4  reçu  me«  obaurviitiona,  j'tlorivis 
à  8ir  GnHrgefl  de  n«  pai  risquer  pa- 
reille (iéti)aj:oh«,  dn  r*tard«t  la  for 
matioii  du  couvoil  juHtju'À  l'arriv<^e 
du  guMV«ru«ux,  flt  d'un  oboiair  1m 
merubrf'H  parrai  l»  peuplu^  du  terri- 
tuir<\  Je  n'ai  [tn*  éorit  offîuinllpmeat 
«ur  08  ftuj  t,  mai»  j'mir^'aHîu  une  let  • 
trH  privée  à  Sir  G'orge  Cartinr  ;  je 
n'ai  j'iiu«iH  «u  l'rioumtur  do  recevoir 
de  re^vove  à  cqUh  lettre,  J'écrivia 
oetlti  leUre  à  Moutiénl  dauu  le  moiu 
d'!U9(ubre.  M.  Lau^iwin  répondit  h 
Ql^ipomtuuniotttiuu  que  je  lui  fis 
d*uiie  iiiiiuière  trèrt-n'SpectueuHe,  nie 
diiMuit  qu'il  u»  voyait  pHH  ce  i{u'il  y 
avait  à  t'iiirti  dauu  1h  mouieut  m  qu'il 
bH^biiiil  «|U(!  luuH  criiiutvii  ue  trouve* 
raimtt  u  la  tin  «xag^ré»-».  La  crainte 
que  j'exprimai  à  Sir  George  Cartier 
et  à  d'uutr<'B  lijeuttieurs,  était  que  pi 
OU  étabiiHuait  le  gouv^mt^ment  caua 
di^M/dauH  lu  pay<«i  it^  boi  disant  parti 
caiiadihii  ue  commit  quelqu't^zcèa 
qui  put  eauHiir  un  »ûulèvKment  dans 
la  population.  Je  veux  clii'«  «tue 
j'élaia  U'avia  qu»  cela  amènerait  des 
Uoubie»,  m'iii}  non  pa»  un  Houlève- 
ment  ^çônéral.  Jn  ne  pui»-,  cela  va 
aaua  dirr,  dftiHir  la  tiOt<itiuu  dea  af- 
fain.H,  aU»u<lu  que  je  no  couniii>itiais 
pa»  len  'iihjjosùiona  de  tout -le  mon- 
de. J'titaiH  d'opinion  que  les  ciiçons- 
tauco»  <.xerc';raieni  une  larg^  influ- 
enoo  Jauh  toute  ceito  affaire.  Si  coa 
sircouHtauci^a  étaient  favorables  à  la 
popuUuou,  U  était  tout  prubiblH 
qu'il  y  aurait  j^aa  de  tvoublon  ;  i^i  au 
contraire,  elle.4  étaient  detavoiables, 
ji  pounait  y  e|n  nvvii'.  Je  ilib  oe.s 
obo^eB  y)aEbaleijai.)Ut  à  M..  Lang^vin, 
i;9^^.H,i«),Qit)i  lui  communiquai  rien  ^ar 
éor  J\)U  parlai  à  M.  LaugHviii  k 
Sir  Guoige,  a  M.  Chauveau,  à  M, 
Ouifx^et  et  %  d'autre»  amis,  que  je 
peuhai*  avoir  de  i'iniluonce  sur  les 
deux  membres  du  gouvernement  que 
je  vieu»  de  nommer.  Je  partis  pour 
Kome  vers  Ip  milieu  d'octobre.  On 
m'a  demandé  si  j'avais  quelque 
^fainte  positive  de  ce  qui  devait  arz^- 


rer  dans  le  Nord  (Joeat.  Je  répondia 
que  non  ;  je  ne  aavain  pa«  qu'il  y  eût 
quelque  plan  d'aotioo,  et  mou  opi 
nion  eat  qu'il  n'y  en  avait  pas.  Jl» 
me  flUJH  tanu  ooniptètemeut  nu  dehors 
de  ces  oomplotfl,ai  complots  il  y  a  eu, 
et  de  plus  je  suis  d'avis  qu'il  n'y  eu 
a  pas  eu.  L'ejccitatlon  augmenta  gra- 
duellement, et  mon  opinion  est  que 
le  résultat  n*en  fut  jamais  prévu  ou 
calculé  par  personne.  Je  suis  oer- 
suadé  que  les  articles  des  journaux 
ont  beaucoup  ooi/tribaé  à  exciter  le 
«sentiment  pofiulaire  contre  le  gouver- 
neur McDougall  ;  et  je  considère 
jusqu'à  un  c  rtain  point  que  les 
journaux  sont  la  cause  des  troubles. 
Je  no  parle  pas  seulement  dps  jour- 
naux canadiens,  mais  surtout  d'une 
feuille  appelée  "  NorWestor  publiée 
pendant  quel>|UOR  temps  avant  les 
troubles  dans  la  colonie  d'Assiniboia, 
Ce  journal  publia  d'abord  dos  atta- 
ques contre  la  compagnie,  puis 
'*  contre  les  Métis  franc  da. J'eus  une 
conversation  avec  le  gouverneur  Mc- 
Tavish  au  sujet  do  ce  qui  se  passa 
eutre  lui  et  le  gouvernement  cana- 
dien lors  de  sou  voyuge  à  Ottawa,  et 
au  sujet  de  son  voyage  à  Ottawa. 
C'est  là  qu'il  me  relata  ce  qui  eu  lieu 
entre  lui  ^t  lu  gouvernoment.M.  Mc- 
tavieh  esi  la  seule  personne  à  qui 
j'ai  fait  connaître  la  caua'>  de  mon 
voyagea  Ottawa.  Il  me  dit  'lors  : 
"  Monseigneur,  je  souhaite  vôtM 
'•  succès,"  "  mais  je  crains  fort  que 
"  vous  no  perdiez  votre  temps  et 
"  votre  peine."  J'arrive  justement 
d'Ottawa,  et  quoique  j'aie  résidé 
'lUrante  ans  dans  le  pays  et  que  j'en 
aie  été  quinze  ans  le  gouverneur,  je 
n'ai  pu  faire  accepter  Hucun  de  mes 
avis  par  le  gouvernement  canadien." 
Il  ajouta  :  ""ces  nloaaioura  pensent 
connaître  le  pays  bien  inioux  qne 
nous.  Cependant^  que  vous  réus- 
sissiez ou  non,  vous  aurez  travaillé 
consciencieusement,  et  vous  aurez  la 
satisfaction  de  savoir  que  vous  avez 
fait  votre  devoir." 

La  'seule  raison  que  je  connais. 
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oomme  ayant  fait  teta^rder  l'amniatte 
promise  par  Sir  John  Yonng,  est  la 
surexcitation  des  esprits  dans  la 
Puiasanoe  et  surtout  dans  la  province 
d'Ontario.  Ce  n'est  pas  là  Bimple< 
ment  mon  opinion,  mais  aussi  l'opi- 
nion que  m'ont  exprimée  certains 
membres  de  l'ancien  gouvernement. 
La  réponse  que  l'on  rae  donnait  était 
que  la  surexcitation  des  esprits  était 
si  grande,  que  l'amnistie  entraîne- 
rait la  chute  du  gouvernement.  Je 
parlai  d'abord  de  l'amnistie  à  Sir 
Geo.  Cartier,  puis  à  Sir  John  A. 
McDonald  et  eubséquemment  à  M. 
Langevin.  J'en  padai  aussi  à  d'au- 
tres membres  du  gouvernement,  mais 
non  pas  d'une  manière  aussi  minu- 
tieuse, parce  que  je  n'étais  pas  en 
rapporta  aussi  intimes  avec  eux.  La 
réponse  que  j'ai  mentionnée,  me  fut 
donnée  par  chaque  membre  du  gou- 
vernement quand  je  leur  en  parlai. 
Dans  les  conversations  que  j'eus 
avec  ces  messieurs,  je  compris  tou- 
jours que  l'amnistie  devait  être 
pleine,  complète  et  entière.  Je  ne 
parlai  jamais  d'une  amnistie  partielle 
selon  cette  proclamation.  On  ne  me 
fit  mention  d'une  amnistie  partielle 
qu'en  1873.  Cette  mention  me  fut 
faite  verbalenipnt  et  non  par  écrit  par 
Sir  John  A.  Macdonald.  Je  partis 
pour  Rome  dans  le   cours  du   mois 

d octobre,,.j„j.,,,,,^jB,^^,h  .iitov  wj^îk  [ojiu^un 
•*  Le  soir  antérieur  à  mon  départ 
"de  Paris,  je  lus  upe  dépêche  télé- 
"  graphique  annonçant  que  les  trou 
"  blés  avaient  éclaté  à  la  Eiviète- 
"  Rouge."  Ce  sont  les  premières 
nouvelles  que  j'eus  à  ce  sujet.  Je 
partis,  cependant,  le  lendemain  ma- 
tin, et  me  ren^iis  à  Rome.  A  mon 
arrivée  \k,  d'autres  dépêches  télégra- 
phiques confirmèrent  les  nouvelles 
que  j'avais  apprises  à  Paris,  et,  quel- 
qiies  jours  plus  tard,  je  reçus  des 
lottres  qui  m'apprenaient  qu'en  efl'et 
M.  McDougall  avait  été  rencontré  à 
la  frontière  et  qu'il  avait  été  repoussé. 
Le  semaine  suivante,  j'eus  d'autres 
nouvelles    qui   me  mirent  au   cou- 


rant des  progrès  du  mouvement,  Je 
puis  constater  ici  que  la  dernière 
communication  que  je  reçus  alors, 
'  de  la  Rivière-Bouge,  portait  la  date 
du  16  novembre  1869;  je  ne  reçus 
ensuite  aucune  autre  ooronounica- 
tion  jusqu'à  mon  arrivée  à  Pembina 
dans  le  cours  du  mois  de  mars  de 
l'année  suivante.  Le  jour  de  Noël, 
Sa  Grâce  l'arohevêqUe  d'Halifax  vint 
me  trouver  avec  une  lettre  de  Sir 
E'iward  Kenny,  dans  laqui^lle  il 
disait  à  Sa  Grâoe  que  des  troubles 
s'étaient  élevés  à  la  Rivièn^-Rouge. 
On  y  exprimait  aussi  le  regrwt  d« 
mon  absence  et  le  désir  de  m'y  voir 
retourner.  Je  répondis  àSiiGrâce 
que  cela  était  impossible  à  cause  de 
la  réception  que  j'avais  eue  lors  de 
mon  pdssage  à  Obtawa.  Je  désire 
expliquer  ici  que  cela  ne  sh  rappor- 
tait aucunement  à  la  manière  dont 
j'avais  été  reçu  personnel  If  meut. 
J'entendais  dire  que  je  ne  voyais  pas 
de  quelle  utilité  je  pourrais  être,  vu 
qu'on  ne  me  donnerait  probablement 
pas  les  moyens  d»  pacifi^ir  le  peuple. 
Deux  jours  plus  tard,  Sa  Grandeur 
l'évêque  Langevin,  de  Rimounki,  me 
montra  une  lettre  de  son  frt^re,  l'ho- 
norable M.  Langevin,  moTitiounant 
les  difficultés  de  la  Rivièrtv Rouge  et 
exprioiant  le  désir  de  tne  voir  reve- 
nir. Je  n'entends  p-e  dire  que  ce  dé- 
sir fut  exprimé  dans  la  lettie.  mais 
l'évêque  Langevin,  ayant  cettr  lettre 
entre  les  mains,  me  dit  qu'il  était 
bien  malheureux  que  je  ne  pusse  re- 
tourner au  pays.  Je  lui  dis  alors  : 
"  Votre  frère  connait  les  raisons  qui 
m'empêchent  de  retourner."  Sur  ce- 
la, il  me  dit  :  "  Cousentirit^z-vous  à 
retourner?  " — "  Oui,"  lui  répondis- 
je,  "  je  consens  à  retourner  .si  le  gou- 
vernement me  le  demande  et  rae 
donne  les  moyens  de  régler  (a  diffi- 
culté." Il  me  demanda  alors  la  per- 
mission de  télégraphier  à  son  frère 
à  cet  eifet,  et  j'y  consentis.  Le  8  lan- 
vier,  il  m'apporta  une  dépêih^  télé- 
graphique qu'il  avait  reçue  de  son 
frère.  Je  produis  cette  dépêche  :    . 
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«•'ihfeMntato  a  Valentla  li  1R70,   On  8, 
ArriTKto  a  Roroa  li  8  i  18— Ore  9  10. 

„  ';  .       "  BisHO?  Jkan  Lanobvis'^ 
-*"""»rtilit'een  Vi.    Agonal.. 
l'i'V"  netf  Place  Navone,  Rome. 

(iî)  Hii'ui   hb   rtiuin  <•  Etats  pou tificatix. 

JlioVl  hI>  ffoiia  ,.,..   .   .1,..  . 

i<tiv  xiililnU'iaf®''-!  rui'l  «.'..Air,»  pA 
**  lafonuee  l'évêque  Taobé  qu«  l«t  gou» 
Ternemeot  du  Cauada  accepte  avf  o  joiv  80d 
«iBre  patriotiqne  de  fte  rendr«  à  Fort  Garry 
et  demande  son  retour  immédiat  ;  ses  frais 
de  voyage  seront  o^imme  de  jnste  payés. 
Bépond».  .<"  .'■.•,.  -..i/,.-    ,^   ■. 

j,,,,  "  Bkotûr  L.  L angevin 

"  (.''Ottawa,  septjèmo." 

f<f'Je  ptie  alors  la  liberté  <ie  faite 
remarquer  à  l' évoque  Langevin  que 
je  ne  m'étais  pau  uff«)rt  pour  letoar» 
ner,  et  que  j'avais  simplement  dit 
que  j'iraia  si  le  gouvernement  m'en 
faisait  la  demande.  Les  troubles 
étaient  si  sérieux  que  je  ne  p(in«aiH 
pas  pouvoir  pour  des  raison»  puro- 
ment  perdonneUes,  refuser  de  m'y 
rendre.  Je  dis,  en  conséquenoe,  à 
l'évêque  Langevin  que  je  réfléchi- 
rais avant  de  donner  une  réponse  et 
que  je  préparerais  moi-même  la  ré- 
ponse à  la  dépêche.  Il  y  consentit  et 
je  préparai  la  réponse  à  cette  dépê- 
che, que  je  produis  : 

,  [No3  J 

ii,  ,.     -,•         f'iRotui',  11  jajUTier487p.^ 

"Hon  H  L  Langbvin,  C.B.,   ij!/i0!  Ufi  ? 
r.|i,;1' Ministre  dit.  Travaux  Public», 

Ottawa,  Canada. 

«  A  la  demande  da  gouvernement  do 

Canada,   l'évêque    Taché  partira   cette  se- 
maine, si  postiible, 

'"  L'ÉVftQUE  L  ANGEVIN." 

Naturellement,  mon  départ  de 
Borne  entraînait  l'accomplissement 
de  certaines  formalités,  qui  me  pri- 
rent quelques  jours.  Je  considérai 
que  je  devais  consulter  l'archevêque 
de  Québec,  vu  qu'alors  mon  diocèse 
était  dans  la  province  ecclésiastique 
de  Québec.  L'archevêque  de  Québeo, 


Mgr  Baillargeon,  me  dit  :  "  Aprèe  la 
manière  dont  on  vous  a  traité,  je 
comprends  que  voua  ne  puissiez  par- 
tir, mais  si  voue  pouvez  oublier  l'af- 
front que  vous  avez  reçu,  il  n'y  a  au- 
cun doute  que  vous  ferez  une  bonne 
action  en  vous  rendant  à  la  Kivière- 
Eouge."  Je  demandai  la  permission 
nécessaire  et  partis  de  Borne 
le  13  janvier.  J'avais  affaire  à 
Marseille,  à  Lyon,  à  Paris  et  à  Lon- 
dres ;  j'arrêtai  à  toutes  ces  places, 
voyageant  la  nuit,  et  j'arrivai  le  2 
février  à  Portlaud,  où  je  trouvai  une 
lettre  que  Sir  George  E.  Cartier  m'on" 
dressait.  Je  la  produis  :        ;  j'ï^aeA 

-  r  r  •  ::-i,  Ottawa,  26  janvier  ÎBTCH^-''^ 
*•  Monseigneur,  —  J'ai  l'honneur  âè 
vous  adresser  cfii  quelques  liitnes  qui  doi- 
vent tomber  eoûs  les  yeux  d^^.  Votre  Gran- 
deur h  votre  arrivée  à  Portland.  Je  dois  de 
suite  tiraojguerà  Votre  Grandeur  combien 
m<-H  collé/^;ne8  «iu»i  que  moi-même  sotumes 
TeootniaJM-milB  dt<  l'empressement  avec  le. 
q>v  I  vouH  ar»z  off-rt  avec  tant  de  bienveil- 
lance et  de  patriotisme  vos  inappréciables 
servict^H  p^>ur  aider  le  gouverne  ut  •«ut  du 
Canada  à  apai«er  les  troubkK  qui  régnent  à 
la  Rivière  R»u{{e,  et  de  la  promptitude  avec 
laiiuelle  voub  avez  voyagé  pour  revenir  de 
ce  côté  de  l'Allntitique,  dans  le  br.t  de  ren^ 
contrer  les  désirs  du  gouvernement. 

"  Nons  no«H  ilattous  tous,  MonNeigneor, 
que  le  voynge  ne  vous  a  pas  été  trop  péni- 
ble, je  n'ui  pas  besoin  de  vons  dire  que 
nous  vous  attendons  avec  hâte  à  Ottawa, 
aussitô"  «près  votre  débarquement  à  Port- 
land. Nous  prions  doue  Votre  Grandeur  de 
vouloir  bien,  après  avoir  :uis  pied  à  terre, 
vous  mettre  en  route  direciement  fiour  la 
capitale.  Si,  lors  de  votre  arrivéi- à  Port- 
land, vous  uvez  la  bouté  de  me  télegra.her 
le  jour  où  probablement  vous  si^nz  à  Otta- 
wa, nous  vsuB  on  ferons  ontièrHment  obli- 
gés. (Jooome  de  lai^on  aussitôt  votre  ar- 
rivée ici,  Votrti  Grandeur  sera  mise  an  cou* 
rai-'t  de  tout  ce  qui  a  eu  lieu  à  la  Rivière- 
Rouge,  et  où  eu  Kout  les  cbO'es.  £n  atten- 
dant le  plaisir  et  l'honneur  de  vous  revoir 
à  Ottawa,  veuillez  bien  me  permettre. 
Monseigneur,  de  me  souscrire  de  ",'*^ 

•f'ii)   n"  Votre  Grandeur,  ><^j. 

■    > , .,,        " le  très  Humble  et  dévoué    >,- 

,  .  ,  V         "  serviteur, 

•^•■'••'" "[«ïgà^î  ^'*^^  ■      Geo,  Et,  Câhti». 
«•A  S»  Grandeur. '•■''''J'"--"-'  '.'i.'fi".rt')i-.  '._! 

.,■•■:     «Mgr Taché.-'";:    :;;;'    aoIJ^'ivL'Oii 
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^'  A  moti  awivée  je  tomb&i  malade  \ 
«ette  indisposition  était  cauHée  par 
le  voyage  ;  et  je  ne  pus  repartir 
qu'après  quelques  jours.  J'arrivai  à 
Ottawîi  le  9  ftWrier,  en  compagnie 
de  Sir  G«0Tge8  Durant  mon  séjour  à 
Ottawa,  j'f»u8  plusieurs  fois  l'ooea- 
aion  de  voir  Son  Excellence  Sir 
John  Yovmg  et  piusif^urs  ministres. 
A  mon  arrivée  à  Ott  iwa,  Sir  George 
Cartint  m'introduisit  an  conseil  pri- 
vé, alors  en  s^éanoe.  Un  membre  du 
conseil,  je  ne  puis  me  rappeler  posi- 
tivemet  lequel,  suggéra  que  tous  les 
•  documents  concernant  les  troubles 
dans  la  coionie  du  la  Kivière-Rcigc» 
me  f'asï-ent  poumi*  pour  mon  irjfor-. 
mîttijU,  et,  de  fait,  ils  me  furent 
soumis.  Le  lendemain  de  mon  arri- 
vée, j'allai  avec  Sir  George  Cartier 
chez  Son  Excellence  le  Gouverneur, 
et  pendant  le  reste  de  mon  séjour  à 
Ottawa,  je  me  rencontrai  avec  plu- 
sieurs de  608  mt^asièurs  en  différentes 
occagiotis,  mais  je  ne  conversai  spé- 
cialemnnt  des  «iRûrea  du  Nord-Ouest 
qu'avec  trois  d'entr'eux  ;  Sir  John 
A  Macdoùald,  Sir  George  et  l'hon 
1kl.  Howe.  Daus  toUBe'*  ces  conversa- 
tions, on  exprima  le  désir  que  je  me 
tendisse  à  la  Rivièro-Ronge  pour  y 
pacifier  lu  population.  J«  fis  allusion 
aux  conséquences  qui  pouvaient  ré- 
■èultftr  pour  quelques  uns  do  ceux 
qui  se  trouvaient  mêlés  à  ces  trou- 
bles, mais  on  me  répondit  invaria- 
blement dans  ces  oonvei'»ations  que 
lé  passé  serait  onblié,  ftt  que  si  la 
population  oon.'^ent'ait  seulement  à 
entrer  lianR  la  Confédération,  "  per- 
sonne ne  Rerait  troublé  à  raison  du 
passé" 

^^  C'est  après  avoir  reçu  ces  assnran- 

èês  que  certain^  docnmeuts  qui  ont 

'été  publiés  ont  été   mii=i  en  ma  pos- 

eession.     J'en  ai  les  originaux,  et  je 

l^roduis   la  lettre   de  M,   Howe.  en 

*'date  du  16  février.     (Voir  page  111 

'de  la   correspondance   relative  aux 

-troubles  dans  l'établissement  delà 

EivièrQ  Ronge.)  : 

-     A  la  lettre  était   annexée  la  pro- 


clattiatîon  de  Sir  John  Young,  datée 
le  6  dé(>embre  18&9,  et  on  m^Mstxni 
que  cette  proclamation  aurait,  tem 
jour  de  mou  arrivée  à  la  Kivière  Eo% 
ge,  toute  la  f(»rce  et  l'effet  qu'ell» 
avait  le  jour  où  on  me  la  donnait. 
"  Je  veux  ici  constater  un  fait  qui 
me  parut  un  peu  extraordinaire." 
Avant  que  j'uusse  reçu  sa  lettre,  "1\I.' 
Howe  me  demanda  si  je  ne  voudrais 
paa  préparer  la  minute  de  la  lettre 
et  qu'il  la  signerait."  Je  répondis 
que  non,  que  je  ne  croyait  point  cela 
nécessaire.  Je  pensais,  d'après  ce 
qu'on  m'avait  dit,  comprendre  l'état 
des  affaires.  J'ai  reçu  l'assurance 
dont  j'ai  parlé,  en  ce  qui  oon«ierne 
la  predarration  de  l'bon  M.  Howe, 
de  Sir  John  A.  Macdonald  et  de  Sir 
Geo.  E  Cartier.  Le  même  jour.  Soi 
ExcelieBce  m'écrivit  la  lettre  en  date 
du  16  février.  Je  reçu  en  même 
temps  de  M,  Howe,  entre  autres. do- 
cumenta, ceux  que  je  produitamainr 
tenant,  savoir  :  deux  lettres  au  tièsr 
revérf.nd  vicaire-général  Thibao  It, 
l'une  en  date  du  4  décembre  1869,, 
et  l'autre  en  date  du  6  décembre 
1869.  Celle  qui  porte  la  dat^  du  $ 
décembre  ne  ee  trouve  point  daps  ,4» 
livre  bleu,  et  elle  est  comme  suit  CiQ 

Lettr-  'h-  i'  Hdii.  Joftfph  He>wi  au  R*^*- 
peti  1  M,  Thibatilt,  V.   G  <>(:,. 

Surc'M  du  Séarét.ire  d'Etat  pour  lefpr»' 

vinees.Jaçuxum'xbUi  -.riisjy  ■/■yii^:)  jio'i 

•  *     «  déçeiftbitft;it§<yi>a. 

Au  wè.^'rév.  M.  T*abau]lf,       ■   nvii  ',>avii 

.Monsieur,  \  ..  '  ' 

"  Vous  recevr.  z,  avec  1»  pf^sente,  Ô()6 
■X  taplair-^  ri'unn  proi-.tamatioa,  aifÇ'iéé  par 
h  ropi'RMitnnt  j1«  la  "(«ii»-,  pow  fe*  nia 
tiibuer  dàu8  1»-  Nord  Omest,  ain»i  quH  JQ9 
eppi«>t  <1«»  itisïrncUyit;-  àonufts  i  l'hou,  Wil- 
liam McDougull,  le  28,  «eptsiabre..  Vous 
jKiuvf z  ^n  {i.iTH  l'usagH  qiie  hoii  voiia  "Sfin- 
bUra  Veillfz  avoir  tij  bouté  de  voir  M. 
McDongall  à  PemblitQ,  dt<  lUi  montrer  vos 
inHtracitoQs,  et  de  lui  douaer  Irs  copiais 
des  dooomeut^  dq|iiÇ  |1{,  pourra  avoir  .V^- 

"  Veuillez  fairH  rapport  à  oe  bureau,  pai 
de»  *-^i:s  de  oomumnlcatiôu  tûtes,  de»  ^e 
TOUS  aanz  (quelque  <iho6e  d'iiTipoirtaut  à 
nous  oommoniquer,  mais  ae  distribuez  p»s 
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IM  proclamaUfloa  avant   d'arriver  à  ?em« 
Un»  et  de  Tow  oonsnlter  avec  M.   HcDoo-, 

"C'o  mandat  je  $1000  voQs  aem'^WiiïÀ' 
m^9  ^  c6cDt>te  par  io  sonsmcrétiàti')^'  Mfd^* 
dim.  et  ott  niëtue  montant  sera  p&jé  aa 
oolonel  de^akberry.  S'il  faiUait  <ir>  l'argent 
pour  queli^ae  obJ4«t  spécial,  VL.  McDoogaU 
est  antorisf^  &  eu  prélever,  on  bien  tont 
officier  de  la  compaguit)  de  1^  Baie  d'HucU 
«6û  artiftptèra  votre  oidi*^^"'  '•  ''^^1'  J"*^^  ^'^ 

-••'-■'-'*Jri.  etc,       ■  ^i^n^^'^"' '  --■■'■ 

(}*!  f.f'<l    (/signéj)  I  ri  i  ra  jJbsitPH  Howe. 
?i[)ff  Secrétaire  d'Etat  pour  les  proviiices." 

'J  Après  avoir  reçu  ces  instructions, 
}e  partis.  Les  ÎTistruction  verbales 
iB[ui  me  furent  donnéep  ont  toujonrs 
été  les  mêmes,  savoir  :  que  je  devais 
laire  tout  en  mon  pouvoir  pour  cal- 
mer la  population,  et  assurer  aux 
kabitanta  du  pays  qu'ils  seraient  bien 
traités  par  le  Canada.  On  me  don- 
«a  sans  cesse  l'assurance  qu'une  am- 
nistie serait  accordée,  et  que  le  gou- 
vernement ne  serait  que  trop  heu- 
»eux  de  l'accorder  si  le  peuple 
vèulaiit  ae  soumettre.  !Nous 
patiâmes  souvent  et  intimement 
4e  l'état  des  affaires  dans 
)e  pays  d'aprèts  les  nouvelles  qui 
nous  venaient  de  la  Eivière- Bouge. 
Quelque  chose  fut  dit  vers  ce  temps 
^ui  me  donna  unn  vague  idée  de  la 
formation  d'un  gouvernement  provi- 
iioire.  La  prise  de  possession  du 
Fort  Garry  était  pleinement  connue. 
Les  trois  membres  du  gouvernement 
avec  lesquels  j'eus  ces  entretiens,  sa- 
raiônt  que  le  Fore  Garry  avait  été 
,^ris  et  qu'il  4tatt  occupé.  Ce  fait 
était  mentionné  dans  quelques-uns 
des  documents  qu'on  me  communi- 
(«[ua.  Le^  chefs  du  soulèvement 
iStàient  tous  désignée  par  leur  nom 
l'âans  les  documents  et  dans  les  entre- 
liens.  Je  pense  que  Rîel  était  indi- 
)^i|ué  comme  le  président  ;  O'Douohue^ 
^  firuce  et  Lépina  étaient  aussi  i>  <)n-^ 
tionnés.  C'était  un  fait  admis  que 
,JBiel,  était  alors  président  II  fut  dit 
;,«(«  plus  que,  après  la  proclamation 
^du  gouverneur  McBougall  et  l'envoi 
?4e  la  commission  adressée  au  colonel 


Dennis,  lui  mandant  de  se  tendre  en 
oes  lieux,  la  population  anglaise 
avait  pria  les  armes,  et  que  Riel  et 
son  parti  avaient  fait  des  prisonniers 
qui  étaient  incarcérés  à  Fort-Garry. 
Le  mouvement  de  la  population  an- 
.  glaise  était  signalé  comme  un  acte 
de  suprême  folie.  Les  nouvelles 
reçues  disaient  que  le  colonel  Den-r 
nia  avait  pénétré  dans  le  pays  et  pris 
possession  de  ce  qu'on  appelle  êtù.\- 
naireraent  le  "  Fort  de  Pierre  ou  le 
Petit  Fort  Garry,"  que  la  population 
en  général  avait  refusé  de  répondre 
à  son  appel,  et  que  Morsf-igneur 
révëque  de  la  Terre  de  Rupeit  avait 
écrit  au  colonel  Dennis,  pour  le  con- 
seiller de  discominuer  son  entrepri- 
se. Ou  ne  mentionnait  comme  ayant 
pris  les  armes  que  le  prétendu  parti 
canadien  et  les  Sauvages  des  envi- 
rons du  "  Petit  Fort  Garry." 

On  ne  me  donna  pas  d'autre  copie 
de  la  proclamation  que  celle  annexée 
à  la  lettre  de  M.  Howe,  en  date  du 
16  février,  mais  on  en  avait  envoyé 
cinq  cents  exemplaires  à  Pembina. 
On  me  fit  part  de  leur  envoi  à  Pem- 
bina et  allusion  y  futausi<i  faite  dans 
la  lettre  à  M.  Thibault.  Je  suis  d'o- 
pinion que  la  copie  me  fut  donnée 
parce  qu'ils  savaient  que  la  proclama- 
tion n'avait  pas  encore  été  publiée 
dans  le  pays.  Elle  ne  l'avait  pas  été 
en  conséquence  de  la  lettre  de  M. 
Howe  à  M.  Thibault.  J'entends  par- 
ler de  la  restriction  concernant  les 
consultations  avec  M.  McDougall. 
Je  pense  qu'on  savait  i  Ottawa  que  la 
proclamation  n'avait  pas  été  publiée, 
mais  je  ne  puis  pas  l'affirmei  positi- 
vement. Je  ne  reçus  pas  d'autres 
instructions  que  celles  de  faire  con- 
naître les  intentions  d,e  Son  Excel- 
lence telles  que  contenues  dans  la 
proclamation.  La  question  de  nou- 
veaux actes  de  violence  était  un  des 
sujets  de  la  conversation  de  tous  les 
jours,  entrA  les  ministies  et  moi,  et 
on  exprimait  la  crainte  que  1^,**  pçiys 
ne  fût  mis  à  feu  et  à  sang.'' 
Plus  que  cela,    des  membres  du 
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eoiueil  privé  exptuBOMnt  leur  8tu4 
ptise  qu»  oea  ehosM  ne  fussent  pu 
enoore  arrivées  et  ik  attribuaient  oè 
fait  à  "la  grande  modération  dont 
lee  Métis  avaient  fait  preuve.  J'eus 
quelques  conversations  avec  les  mi- 
nistres relativement  à  la  conduite  te- 
nue par  M.  McDougall  et  le  (X)lonel 
Dennia,  et  leur  conduite  fut  sévère- 
ment critiquée  par  les  ministres; 
"  On  disait  que  la  population  de  la 
provinoe  avait  do  bonnes  raisons  de 
craindre  l'action  des  autorité  canar 
diennes.  puisque  les  personnes  em« 
ployëes  par  lu  gouvernement  avaient 
agi  d'une  manière,  si  peu  sage  et  si 
inconsidérée.  Je  compris,  d'après  le 
ton  de  la  convereatiouj  que  l'amnis- 
tie s'étendrait  aux  actes  commis  après 
cette  date  (je  veux  parler  de  la  date 
de  la  conversation),  «t,  de  fait, 
qu'elle  couvrirait  tous  les  actes  com- 
mis jusqu'à  mon  arrivé,  pourvu  que 
le  peuple  consentit  à  s'unir  au  Cana* 
da.  Un  des  ministres,  Sir  George 
Oartier,  me  dit  :  "Le  gouvernement 
a  commis  plusieurs  erreurs  et  nous  ne 
devons  pas  être  surpris  si  la  popula- 
tion, de  son  côté,  eu  commet  quel- 
ques-unes. Assurez-ia  que  les  dis- 
positions du  gouvernement  à  son 
égard  sont  telles  qu'elle  peut  se  iier 
à  nous  en  toute  sécurité."  Toutes  les 
autres  conversation  quu  j'eus  furent 
avec  Sir.  John  A.  Macdonald,  qui 
insista  encore  sur  la  nécessité  d'in- 
former la  population  des  bonnes  dis- 
positions du  gouvernement  à  son 
égard.  Je  lui  dis  alors  :  "  Ceci  est 
bien  bon,  mais  des  actes  blâmables 
ont  été  commis  et  il  pourrait  y  en 
avair  d'autres  avant  que  j'arrive  là 
Pourrai-je  promette  une  amnistie) 
Il  me  repondit  :  "  Oui,  vous  pourrez 
la  leur  promettre."  Je  lui  deman- 
dai ensuite  de  me  donner  en  écrit  la 
substance  de  la  conversation  que 
nous  venions  d'avoir  ensemble.  Ceci 
est  avant  mon  départ  d'Ottawa  C'est 
alors  que  Sir  John  A.  Mcdonald 
m'écrivait  la  lettre  datée  le  16  fé- 
vrier, et  que  je  produis. 


a  A<ii¥sDsBAXSUumxT  SB  L^  Jujnoa;   ';:< 
,)uj()     '< Ottawa,  GuHtda»  16  févriMr  187#k 

lIOOMlgoenr,  '»'>  oiitâ:)  &i  h 

Avaat  de  quitter  Ottawa  fena  "(MSlftft 

▼otre  miason  de  paix,  je  peaw^  qu'il  ««t 

bon  de  mettre  par  éorit  la  rabtance  de  l'ea- 

'tretien  que  j'ai  eu  rhonnenr    d'avoir    avee 

votiB  oe  matin.  ^^ 

**  Oette  lettre  est  marquée  "personnelle*' 
afin  qu'elle  ne  serve  pas  d"  doonme  t  pu* 
pKo,  qve  lu  parlement  poisse  faire  prodalr» 
prématatémMBt  ;  mai*  veos  pouves,  éa 
tonte  liberté,  voos  «n  servir  de  la  manière* 
que  voua  oroir»  la  p  ns  avantagenae. 

"  J'uspère  que  les  insurgés,  après  les  ez> 
pliuatioDs  qu'ils  ont  eues  de  M.M.Thibaolt„ 
DeSalaberry  et  Smith,  anront  mis  bas  lee 
armes  avant  votre  airivée  à  Fort-Garry,  et 
"  qu'ils  auront  permis  au  gonvemeor  Mo*- 
Tavish  de  r^rendre  l'administration  dete 
aff dires  pnbllqnes."  Dans  oe  oa^  en  verta 
deTaote  du  parlement  impérial  pitmé  à  1» 
dernière  session,  tous  les  fonctionnaires 
publics  Gontlnneraient  de  rester  en  charge^ 
et  le  conseil  d'Aseiniboia  reprendrait  la  pcf^ 
sition  qu'il  oconpait  auparavant. 

"Yenill^B  donner  an  conseil  de»  «xplioa» 
tions  ootnplëtest  au  nom  du  gouvernement 
canadien,  relativement  aux  sentiment  qui 
animent,  non-seulement  le  Gouverneur» 
Général,  mais  le  gouvernement  tout  entiei^'> 
quant  au  mode  de  traitt^r  le  lïord-Oaesti 
Nous  vous  avons  parfaitement  expliqué  que 
c'était  l'io  teution  du  Canada  d'aeoorder 
aux  habitants  du  Nord  Ouest  des  institu- 
tions libres  semblables  à  celles  dont  il  jouit 
maintenant.  > 

"  Si  ces  malheureux  événements  ne  {ba- 
sent pas  survenus,  le  gouvernement  o>>na^ 
dien  s'attendrait  de  recevoir  avant  long- 
temps un  rapport  dû  conseil,  par  l'entre- 
mif«e  <k  M,  MoDougnll,  sur  les  meillenra 
moyens  k  prendre  pour  organiser  prompte- 
meut  le  Kouvemeuient  en  le  dotant  d'iu 
stitutions  représentatives. 

"  J'espère  qu'il  pourra  s'occuper  immé- 
diatement de  cette  question,  la  considérer 
et  faire  rapport  sans  délai  sur  la  poliiiqu*) 
générale  que  l'on  devrait  adopteif. 

*'  Il  est  évident  que  l'on  devrait  adopter 
le  modo  le  plus  économique  pour  l'admini- 
stration des  affaires.  Comme  après  l'union 
de  ce  pays  au  Canada,  les  dépenses  d'or- 
ganisations préliminaires  de  goavememmt 
devront  être  {lûtes  d'abord  par  le  trésor  ca- 
nadien, le  parlement  canadien  s'objecterait 
natureUement  à  une  dépense  trop  oonsidé> 
rable. 

"  Gomme  il  serait  peu  sage  d'exposer  1» 
gouvernement  du  teriitoir*  à  la  mêae  ha» 
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miliatioa  qae  le  gonvenniir  I!cTaviBh  a 
déjà  BaUe,  voua  ponvez  l'informer  que, 
dans  la  cas  où  il  organiserait  nue  police 
locale,  forte  de  vingt^tiinq  hommes  on  pins, 
■i  la  chose  est  absolnment  néoesaair»,  I»a 
dépenses  en  seraient  payées  par  le  gonver- 
Mment  canadien. 

M  Yenillea  voQs  efforcer  •*  de  rencontrer 
lioiikiDBD,  l'individa"  anqnrl  M.  Me* 
Doogall,  par  l'i-utremise  du  colonel  Dennis, 
douua  instruction  de  se  mettre  eu  rapport 
A<iec  iits  sauvages  Sauiteux.  Ou  devra  loi 
deniancjiarde  r<-udce  sa  lettre  et  l'ioforiuer 
qa'il  doit  disooiitiuut^r  a'agir  «u  uouké- 
qaeuQe.  Le  gonveruemeut  canadi'^n  l'in> 
demuiseta  de  tantes  les  depenitea  qu'il  anra 
pu  encourir.    ,  -,  jp  ;,;/,(  | 

"  Daus  le  cas  où  une  délégation  serait 
nommée  pour  se  ruudre  h  Ottawa,  voua 
peuvtz  lui  donner  l'assurance  qu'elle  sera 
aooneiUiu  et  que  ses  demandes  seront  oon- 
sidéréen  aveu  soin;  Les  frais  dd  voyago  des 
délégaes»  aller  et  retour,  eomme  c«ux  de 
Uni  Séjour  à   Ottawa,    seront  payés  par 

BOUS. 

••  Vous  êtes  antorisé  à  dire  que  les  deux 
années  durant  lesquelles  le  tarif  actuel  ne 
sera  pa'^  changé,  commenceront  le  1er  jan- 
vier 1871-  an  lieu  du  mois  de  janvier  der- 
nier, comme  il   eu  était  d'à t>otd  question. 

"Si  ou  soulevait  la  question  relative  à 
!•  oonsommatinn  des  -.  ffets  ou  marchandises 
ap  arteuaut  a  la  compagnie  de  la  Baie 
d'Hudson  par  les  insurges,  vous  êtes  auto- 
risé à  informer  les  chefs  que  si  le  gouver- 
nement de  la  compagnie  est  rétabli,  non 
seulement  nno  amnistie  générale  s»*ra  ac> 
oor  éc,  mais  dans  le  oas  où  la  compagnie 
demanderait  d'être  rembourséfi  pour  tels 
effets,  le  gouveruement  cauadien  virra  ù 
donner  touiD  la  prot>  ction  uécesAsire  mvx 
insur^s. 

**  ijjsperaut  que  votre  voyage   sera   fruc 

tnmix  et  aCfiOMipsgné   d'heureujc   résultats, 

-9J«i  «J'ai  l'honneur  de  demeurer,      î^tyoïa 

■   .'n  '     avec  bttaocoup  de  respect,  Itr  ly: 

"  Votre  trèt  dévoué  serviteai^  ;,  '  ;  ; 

[Signé]        "John  à.  MaodoNals. 

•*  4tl  très  révérend 

-1»..  L'Evêqne  d«  St  Bonifaee.^'"  f '!  '  ;'-' 
.    "Fort-Garry.      .     :'?^^fl'>''^^ 

Je  ne  mentionnai  pas  spéciale- 
ment la  possibilité  de  l'elftiBiou  du 
sang,  vu  que  la  conversation  avait 
lieu  en  termes  généraux.  Je  fis 
moi-même  usage  de  l'expression  dé- 
jà citée  "  feu  et  effusion  de  sang  "  ; 
mais  je  ne  savais  pas  alors  que  le 
«ang  eut  été  versé.    £t  réellement 


le  sang  njavait  pas  été  encore  versé 
à  cette  époque.  Ceci  se  paasait  le  16 
février.  J  remarquai  plus  tard  que 
dams  la  lettre  de  Sir  John  A  Macdo- 
nald  on  attachait  une  condition  à 
l'amnistie.  Cette  conditiou  ne  fat 
pas  exprimé  dans  la  conversation,  et 
il  ne  fut  paB  question  de  circonstan- 
ces ou  conditions  qui  dussent  m'em- 
pêcher  de  publier  la  proclamation  à 
mon  arrivée.  "Quiqu'on  s'attendit 
à  ce  que  le  sang  coulât,"  il  ne  fut  cer 
pendant  pas  dit  que  la  proclamation 
ne  serait  pas  publiée  à  mon  arrivée 
Lorsque  je  quittai  Ottawa,  mon  im- 
pression et  ma  convie  ion  étaient  que 
quoiqu'il  pût  être  fait  au  Nord  Ouest, 
avant  mon  arrivée,  j'étais  autorisé  à 
faire  connaître  cette  proclamation 
aussitôt  que  je  serais  rendu.  Je  ne 
reôus  aucune  instruction  de  commu<- 
niquer  avec  M.  McDougall.  La 
ligne  de  conduite  à  suivre  fut  laissée 
à  mon  jugement  et  à  ma  discrétion, 
et  je  devais  me  guider  selon  l'état  de 
choses  que  je  trouverais  à  mon  ar- 
rivée. 

Je  ne  reçus  aucune  instruction 
concernant  le  mode  de  publication 
de  la  proclamation,  si  ce  n'estt  de  la 
communiquer  aux  chefs  qu'  -étaient 
les  mêmes  personnes  que  ai  déjà 
nommées.  Je  reçus  aussi  ordre  de 
communiquer  avec  M.  Smith,  qui 
était  déjà  commisraire,  avec  M.  Thi- 
bault et  M.  De  Salaberry,  et  avec  le 
governeur  McTavieh.  Je  compre- 
nais que  mts  InAtruction»  "  concer- 
nant l'amniatie  mf^  permettaient  de 
couvrir  tous  les. événement  qui  eus- 
sent pu  surgir  avant  mon  arrivée 
dans  le  territoire^^'  même  un  événe- 
ment comme  c  ui  de  la  mort  de 
Scott,  et  j'écai'  ie  la  môme  opinion 
après  mou  arrivée  et  après  avoir  été 
informé  de  cet  événement." 

— — —- ~  ■t.n'fn.îi.i  i-ff 

Chambre  db  comité,  i- 

Samedi,  18  avril  1874. 
Beprise  de  l'interrogatoire  de  Sa 
Grâce  Mgr  Taché. 
A  mon  arrivée  à  St  Paul,  je  reçus 
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«ris  de  ia'coivtiitioii  Àe  Fàit-Garry,  no  péiittllB  dêkjir  fli»  ^iN  cbafiBtè«  à  Son 

«tje  télégraphai    à  M.    Howe    pour  Excellence  la  position  dans  liiqaPlle    i 

,   /*  j Za\.   »î    i«    ^^^««.^««w^on^'  tronve  le  piys.     Ce  qui  m'étonne  le  pi 

lui    demander   81   le   gouvernement  „.„^  i.,g„Vanc«  oii  j'étais  moi-même. 


avait  eu  connaissance  de  la  Déclara- 
tion des  Droits.  Il  me  répondit,  le 
23  février,  par  le  télégramme  aui 

v^ot ,;,„  fat  ^1  •,!    -''J,"i'  "^ïi""  ^f 

.     i,i>yiiiuui_  \i( (D'Ottawa,  28  février  1870.   : 

An  Très  Rév.  Evêqne  Taché, 

Déclaration  des  Droits  pas  encore  reçne 
ici.  Vons  télégraphierai  et  écrirai  après 
l'avoir  cnn.  Quelles  non  voiles  av^z  vosa  à 
donner.  Réponse  par  télégraphe.  ■'''• 

'•""  ■"'     [Signé,] 

f"'    -'■"*'  .TOSBPH   HOWB. 


80 
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Alors  j'envoyai,  par  télégraphe,  à 
M.  Howe,  le  texte  de  la  Déclaration 
des  Droits.  Je  reçus,  en  réponse,  le 
télégramme  en  date  ,, du   26  févrijBr. 

ainsi  conçu  :  a'i.-yii.iuina  xiut  u'iuiim  lU) 
i,u-u.:     ,       [No.  8.1      „ 
hmn'ï  Par  dépêche  d'Ottsw», 
î^r.'i  *.iuH,n.  -i,^  H,.-  26  février  1870, 

AÏ'éVêf(|^é'll^aéé^Bt'ï'aal. 

Propositions  en  généra]  satisfaisantes  ; 
qne  la  délégation  vienne  régler  ici  les  dé- 
tails. 

•'''i",,^'',,""'   iSigoé,] 

.TOi.U9h  <*        ■■  JoSEPlf   HOWB. 

7^'¥)é^s  «e  télégramme  après  mon 
arrivée  à  Fort-Garry.  J'arrivai  le  9 
mars.  Je  me  mis  de  suite  à  l'œuyre 
pour  accomplir  le  but  de  ma  mission. 
A  mon  arrivée,  je  pus  voir  la  popu- 
lation aux  environs  de  ma  demeure 
où,  toutefois,  personne  n'avait  la 
permission  d'entrer.  Une  garde  pos- 
tée k  ma  porte  ne  laissait  passer  que 
les  membres  de  mon  clergé.  Quant 
è  moi,  je  pouvais  aller  et  venir  li- 
brement, et  je  profitai  de  la  permis- 
sion. J'écrivis  à  M.  Howe  pour  lui 
rendre  compte  de  l'état  des  esprits 
tel  que  j'avais  pu  le, constater  à  mon 
arrivée.    J'ai  cette  lettre  en  ma  pos- 


l'état  véritable  des  choses  pendant  oson  tê^'l 
ionr  à  Ottawa.     Le  cœnr  sai^e  à  la  vrfè  ' 
des  manx  qui  pèsent  snr  notre  p«-nple  et 
''      dans  l'appréhension  des  manx  pins  grands 
m.i>.i  q^j  jg  tnenncetit  peut  être.     Cette  colonie, 
naguère  si  calme,  »i  tntnqnille,  est  mainte- 
nant livrée  h  la  désolation.     "  Je  regrettai 
infiniment  d'avoir  à  dire  qu'à  très  peu  d'eXk  '' 
ceptioas  près,  tous  ceux  qni  sont  venns  d^" 
(iaoada  eut  agi  comm     s'ils  avaient  en  If/' 
cœur,  non  sf-nleœent  d«  compromettre  lé  " 
gouverneineut  de  la  Puissance,  mais  bien 
de  creuser  un  abime  dont  il  est  impossible; 
do  sonder  la  prnfmidewr  '"■* 

"  Je  vou-  affligerais   beaucoup  et  mfttué 
vouH  patîiîiraisiout  à  fait  exagéré,  si  j'en»','] 
treprenais  de  70uh  faire   le  récit  de  tont  ci'' 
qui  s'e«t   dit  ou  accompli  ici   demis  sii 
mois.     Tout  eu   faisant  une  largo  part  à 
l'exagération,  il  en  roete  assez  pour  causer 


uiiifi  iw  "■'Uijp    profonde    affliction   et  expliquer  au 
'!'!,/'  tr!'™®"*  en  partie   l'agitation    des  eopritir.'' 
,  .M.m,«    f'"" Qcoiqu'il  eu  poifcbe  êtr   de  l'appréciationf." ' 


ppréciationf,,"  ■• 

■  -  ■  ■  ; iJtïi 


'  Quoiqu'il  eu  poifcbn 
voici  les  faits  : 

"Un  gouveraetnent  provisoire  est  proola>, 
mé,  reconnu  non-seulement  par  la  sectiott'i 
française  delà  poputation,  mais  bien  aussi 
par  la  colonie  écossaise  et  le  plus  grand 
nombre  si  non  la  totalité  des  paroissef,  où 
l'on  parle  l'anglai».     L'évêqne  anglican  et  , 
son  clergé  ont  aussi  reconnu  ce  gouverné- ^^ 
ment,  qui,  "  pobr  le  moment,  est  nn  régî-*^^ 
me  mélitâire  décidé  à  se  faire  respecter.*' * 
L'idée  d'annexion,  si  toutefois  elle  a  existé,   ' 
6emble  éteinte  ;  la  grande  majorité  désire 
s'unir  au  Canada,  maisi  le  conseil  veut  tra- 
cer ses  conditions  qni  seront  peut-être  diC"^ 
férentes  de  celles  indiquées  fax  la  conveia-^ , 
tion. 

•*  La  menace  d'envoyer  des  troupes  eâi***^ 
sans  doute  le  pi  as  grand  obstacle  à  la  con- 
ciliation. Le  mécontentement  contre  l'hou. 
Coiupagnie  de  la  Paie  d'Hudsop  n'est  iga- 
lé  qne  par  celni  contre  l'hon  M.  HcDou- 
gall,  et  tons  ceux  qui  se  sont  ralliés  k  lui 
pour  le  soutenir  par  les  armes.  Le  Fort 
Gany  est  non  seulement  occnpé  par  lé 
gouvernement  provi  oire,  mais  tont  ce  qu'il 
renferme,  pelleturien  et  marchandises,  tout 
est  saisi  par  le  gonvemement.  A  peine  la 
sesçion  e^  je  la  produis.  convention  terminée  (  et  elle  avait  été  très 

>a«.oln*.C;  .    (No.  9.>.  .ti  lU'in' m«:i   '^<^^  }e  pays  entier  fntàla  v«ned'un(^ 
Lettre  de  Monuigww  Taché  d  l'Éon  M,    «>î»fl«»g»i5ion  générale.    ••L'ancien  pl"»  %.; 
Huvie  colonel  Deunis  fut  repris.     Le  capitaittlt 

^    -     ..  ™  «  t-i  j  '  oi.  n     ■»  Bonlton  à  la  tête  d'une  centaine  d'hommes 

3m^  ,.        Evôohé  de  St.  Bonifac*,  descendit  du  Portage  de  la  Prairie  et  après 

^^  mars  1870.    des  efforts  pour  grossir  son  parti  passa  an 
•<  honorable  Moiuienr,— C'est  ponr  moi    Fort  Garry." 
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Js  piMdant  Wk  M  informa  *ji»  m 
uMmTament.  L'ez«si4r»tion  fat  à  aoa  eom* 
blAdaoslaguviwmda  Fort  Cfwrry,  La» 
komoMM  voulaient  doimer  la  diasM  à  c«i 
nonveanz  «gresMOTS,  iietuensement  H. 
Biel  et  les  antres  ohef«  réiusirent  à  calmer 
leture  hommea,  aworant  qa'U«  ne  oonaeoti< 
raient  jamais  k  être  les  premiers  à  faire 
couler  le  sang.  Cette  modération  est  d'an- 
tapt  plos  digne  d'éloga  que  probablement 
pas  on  des  hommes  da  capitaine  Bonltoa 
n'anralt  échappé."  O'était  à  4  heures  du 
matin,  par  un  froid  intense  qui  les  engonr» 
dissait  tous  à  la  suite  d'une  marche  de  plu- 
sieurs heures  ;  de  plus  ils  n'étaient  point 
prêts  immédiatement  pont  la  réaiatmce, 
car  ils  croyaient  passer  inaperçus.  De  son 
côté,  "le  Dr  Schuitz  remontait  la  rivière,*' 
depuis  son  embouchure,  "soulevant  la  po- 
pulation d^s  sauvages  Swampies.et  les  mé- 
tis  anglais^"  Un  invitait,  non  Jk  venir  se 
battre,  mais  à  délivtçj;n|iW,,p?;^so|^ï^iera  les 
armes  à  la  main. 


Biel  loi  fit  répondre  :  '•  J«  Teax  la  paix, 
mais  je  sols  prtt  pour  la  guerre,  et  pqisqne, 


voulez,  nohs  allons  oommenoer  i/é^, 


voosla 
suit»" 

Cette  réponse  et  les  efforts  dm  gens  sentit 
ses,  mirent  le  désanoi  dans  le  camp  où.  ]A(,| 
plupart  n'étaient  point  venus  avec  1  int«n<>:. > 
tion  de  se  battre  ;   tous    se  dispersèrent  ' 
dans  la  soirée  du   16.     Le  17  au  matlti;'^' 
une   partie  des  gens  du   Portage  crurent 
qu'il  pourraient  retourner.    Ils  parurent 
ou  vue  du  Fort  Qarry,  mais  à  une  certaine 
distance  dans  la  prairie.  De  suite  une  trei^. 
taine  de  cavaliers  furent  envoyés  avec  l'or^.,; 
dre  de  les  faire  prisonniers.     Tout  le  moarù'l 
de  s'attendait  à  delà  résistauce  ;  heureuH^,  ), 
ment  elle  n'eut  pas  lieu,  tous   mirent  bas 
les    armes  et  furent  faits  prisonniers  au 
nombre  de  48.    Le  capitaine  Boulton,  jugé 
par  une   cour  martiale,  fut  condamné  à 
mort.     Les  sollicitations  des  commissaires,  f/*! 
du  clergé  et  de  la  famille  Sutherland  [doa1;,ii 
le  iils  avait  été  tué]  obtinrent  sa  grâce 


Lajoilction  des  deux  corps  armés  Bfl^<  Ces  déplorables  événements  firent  faire  uil^ 
fit  près  de  l'église  écossaise  à  Kildonan..,  pas  en  arrière  aux  arrangements.  Les  dê^  ''' 
"Les  Ecossais  refusèrent  de  prendre  part  à 


C9  mouvement,"  oe  qui  tout  ,d'.abor4,  W 
refroidit  l'ardôur.  -ùà  .jî  , ,», 

"  Le  projet  des  chefs  qui  oonanisueot 
plusieurs  cent{|in48  d'hommes,  était,  dit- 
on^  de  s'iampa^r  de  révêçhé  de  St.  Boni- 
faoe,  de  la  oatHédraile,  et  de  là  attaquer  le 
Fort  Gairy.  '  'Co,  parti  comptait  aussi  sur 
quelques  méti^  oapadiens-français,"  qui 
devaient  se  réunir  sur  un  jpoiiii,  et  de  1& 
causer  des  dégâts  sur  les  propriétés 
('on  dit  même  assaillir  les  Çtmillçs  ie^ 
soldats  du  gouvernement  provisoire  j  pour 
le9  foToer  à  se  débander  afin  d'aller  au  se- 
cour  dé  leurs  foyers."  0«  dernier  mouve- 
ment n'eut  pas  Ûeu. 

0^8  choses  se  passaient  lealourpées.du 
14,  16  et  16  février,  pendant  qu'à  Ûttavra 
nous  étions  soqs,  l'impression  que  tot>t  se 
calmait.  Ce proîst  "insensé  eiiti'effet  de 
fortt&ér"  le  gouvernemeiit  provisoire.  A 
peu  près  tous  les  Frtmçaisjasqtie-là  opposés 
à  cegouyen^emèat et  qui  ici  sont  qualMés 
du  titre  de  rebelles,  se  ralliët^nt  au;parti. 
" I^s  Ecossais  etgrand nombte  d^autres  en 
firépt  autant."  I^ndant  ce  temps,  iin  jeii- 
uà Métis  français  fut  fait  prisoiiniex'  ;  bien- 
tôt il  s'enfuit  saisissant  un  twA}'  à  deux 
coups,  fax  un  concours  de  cito^Stances 
inconnues,  il  fit  feu  sur  un  jeupe  Ecossais, 
di^nom  dé  Sp^^herland,  qu'il  tua.  Traqué 
par  ceux  qui  l'avaient  déjà  capturé,  if  se 
dé^sndit  avec  une  énergie  et  jone  vigueur 
qui  firent  comprendre  quelle  serait  la  natu- 
re de  la  lutte  qui  s'engagerait  avec  dçs  cen- 
taines de  ses  semblables. 

"Une  intimation  portée  au  président 


arrange 
légués  étant  nommés,  ils  devaient  partir  et 
tout  semblait  devoir  s'accommoder.    Parmi 
,  les  prisonniers  se  trouvait  un  nommé  Scott 
"  celui-là  même,qui,  amené  du  Canadapaf  j 
M.  Snoiy^,  faillit  l'assassiner  à  la  Pointe-ou» 
Chêne."    En  passant  à  Winnipeg  daiis  l^,,,, 
nuit   "du  13  au  14,  Scott  eiitra  dans  1% A 
maison  d'un  no'uméCoutu,;paient  de  Riel, 
et  où  ce  dernier  allait  souvent."   Il  s'infor- 
ma si  le  Président  était  là,  dans  l'intention 
de  le  tuer,  disent  les  uns,  on  de^le  ;|prendze 
en  otage  suivant  d'autres  Versions,    Scott 
fait  prisonnier  exaspéra  les  autorités  et  j'ai^''' 
la  douleur  de  vous  dire  que  cet  iufortmjf-'^ 
fut  condamné  à  mort  par  une  oour  marL{jr{ 
tiale  et  fasillé  le  4  dn  courant.  A. 

"Une  expédition  est  partie  hier,  eotyi,] 
voyée  par  le  gouvernement  provisoire  vers';.' 
le  Portage.  Je  n'en  connais  pas  exactement'* 
le  but  et  encore  moins  le  résnltat.  SI  cette  |^l 
expédition  réussit  sans  efftasion  de  mùgi^'ii' 
j'espèn  un  peu  que  nous  aurons  le  calme  eiif)l 
que  les  délégués  partiront.  ,,  ,; 

"Vous  comprendrez  CEu;ilement  la  difS!-^  / 
culte  de  ma  position  dans  les  drconstàncéH '. 
actuelles.    Il  ne  serait  que  trop  facile  dtf'"^ 
causer  de  la  division,  mais  je  ooâi8idèrerqiMi'>7 
ce  serait  le  plus  grand  des.  malheurs.    Jer)^»,l> 
veux  au  contraire  travailler  à  l'union  et  an 
rétablissement  de  la  paix  ;  car  les  sauvages 
profiteraient  de  ces  désunions.   Mon  action 
ne  peut  qu'être  lente,  car  le  gouvernement 
comprendra  facilement  qu'il  faut  une  pni»  4 
dence  extrême  dans  les  conjonctures  présen- 
tes. J'ai  en  aiyourd'hui  une  antrevne  avec 
M.  le  président  pour  l'assurer  des  inten- 
tiana  droites  et  généreuses  du  gouverne- 
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'^^'xDA^i.  '•i'«  rAl'^rié  do  ne  pu  t«fiîr 'dompte 
*^''dto  (sriAiUttiM  ae  eértains  jânmanz,"  de 
A:  bien  ato'  peretuder  que  le  CMntda  ne  veut 
V  pu  et  ne  peat  pai  Tooloir  la  destraotionon 
,ji  rM«emuement  dn  peuple  du  Nord» 
,  .Ouest. 

"  Tonte  la  population  française— à  Ter- 

'   ception  d'une  petite  fraction  soudoyée,  dit- 

i*\  on— est  convaincue  que  le  plte  triste  sort  !9 

;  qni  put  lui  échoir  eu  partage  était  de  pas*  h- 

^,  aer  «ous  le  gauTemfment  de  M.  McDou» 

„    gall  et  de  ceux  qni  l'Avaient  accompagné 

on  précédé.  On  croit  ici  à  une  organisation 

''  régulïire  tramée  à  l'iusu  du  gouvernement 

:'-■  [méia  qu'il  aurait  dû  prévoir  et  connaître], 

'■  *'daDsle  but  de  chasser  du  paya  et  de  re« 

duire  à  une  sorte  de  servage  les  métis  fran. 

çais  delà  Rivière-Bouge  et  de  tout  le  Nord 

'    Ouest.     C'est  cette  pensée  qui  exaspère  le 

-l  peuple.    Le  temps  et  "les  mes  procédés" 

''   ponnontsenla  cicatriser  la  plaie  profonde 

;)  et  horrible  qui  vient  d'êtn  faite.    G 'est 

pourquoi  je  me  permets  d'observer  hum 


ventpùrtir  jeudi  prochain,  et,  qu'en  at- 
tendant, le  Parlement  s'abstiendra  de  légi/. 
férer  sur  un  pays  où  son  autorité  est  re> 
poussée  par  la  population. 
"  Agréez  l'hommage  du  lesiMot  avec,  lequell 
<*  J'ai  Thonneur  d'être  ^ 

"  Votre  très-humble  serviteur, 
^.l">'    """[Signé] 

«na«'^t"'  "  Alhxamcrb, 

ola<jfl4f^£vêqne  de  St  Bonifkce,  O.MJ." 

liB  gouvernement  provisoire  init 
des  gardes  à  ma  porte.  A  mon  ar- 
rivé an  Noîd-Ouest,  on  m'Informa 
qu'il  y  avait,  dans  les  fort,  environ 
150  hommes  bien  armés  et  résolus  à 
se  défendre  si  on  les  attaquait,  et  dé^ 
cidés,  en  outre  ^  à  faire  exécuter  tou& 
les  ordres  du  gouvernement  provi- 
Boire.  Avant  mon  arrivée,  l'œuvre 
de  la  conciliation    avait    déjà  fait 


Ben^t    au   gouvernement    qu'il  faudra^^e^ucoup  de  progrès, 


-i' 


prendre  des  mesures  pour  retarder  l'émi- 
gration, car  dans  l'exaspération  des  esprits, 
les  nouveaux  venus  counaient  de  grands 

V,.  diuigera.        riàiJïo;  '■ 

Hio'Xt^  "  ^  proclamation  de  Son  Excellence  n'a 
,^/fA  été  promulguée  dans  le  pays.  Les  com- 
missaires ont  cru  devoir  s'abstenir  par 
prudence  et  je  pensd  qu'ils  ont  eu  parfai- 
tement raison,  "  La  question  repose  sur  la 
persuasion  où  est  le  peuple  qu'il  ne  peut 
pas  être  forcé  à  entrer  dima  la  Confédéra- 
tion, pas  plus  que  les  autres  ptovinces  de 
la  Puissance  ;  que  le  peuple  ne  se  croit 
nullement  lié  par  les  transactions  faites 
avec  l'Hon.  Compagnie  de  la  Baie  d'Had-' 
son  ;  que,  par  conséquent,  les  mots  '*  re* 
belles"  "insurgés,"  "déloyaux"  sont 
autant  d'insultes  qu'il  repousse  aveu  indi- 
gnation. "C'est  là  le  fond  de  la  question," 
tout  le  reste  n'est  qu'accessoire  et  il  n'ex- 
iste d'autre  moyen  de  conciliation  que 
d'agir  d'après  ce  principe.  "  Le  peuple  ne 
peut  pas  tolérer  l'idée  d'avoir  été  vendu," 
c'est  ce  qui  explique  son  méconteutemeut, 
tant  contre  le  Canada  qui  a  acheté,  que 
contrôla  compagnie  qui  a  fait  k  transac- 
tion. ■         ■    '■  ■  !înT0.n3\f  rro;: 

Les  incidents  malheureux  dont  j'ai  parlé 
plus  haut  n'ont  fait  que  développer  ce  sen- 
timent et  ajouter  à  l'excitation  des  esprits 
déjà  indisposés  par  une  transaction  dans 
laquelle  il  n'a  pas  été  fidt  mention  des 
plus  intéressés. 

«  Je  pousserais  l'excès  de  la  liberté  jus- 
qu'à dbe  que  ces  raisons  sontplna  que 
.plausibles  et  que  j'ai  la  confiance  que  "le 
gouvernement  de  Son  Excellence  fera  jus- 
iioeauz  demandes  des  délégués  qni  d«t< 


s'é- 


«i: 


Les  commissaires  canadiens 
taient  efforcés  de  faire  bien  compren- 
dre les  intentions  dn  gouverne- 
ment, "je  crois  que  si  le  mouve- 
ment agressif  n'avait  pas  été  com- 
mencé," les  esprits  se  seraient  cal- 
més. La  population  était  bien  dé- 
terminée à  ne  pas  se  soumettre  à  la 
force  ;  elle  aurait  plutôt  vu  la  ruin* 
du  pays,  et  elle  était  soutenue  dan» 
cette  idée  par  des  offres  qu'on  lui 
faisait  de  l'extérieur,  de  lui  prêter 
main-forte  dans  le  cas  oii  l'on  essaie- 
rait de  la  soumettre.  A  mon  arrivé^, 
je  crus  devoir  prendre  des  renseigne- 
ments avant  d'agir,  et  je  consacrai 
deux  iours  à  ce  travail.  J'avais  or- 
dre du  gouvernement  de  mé  mettre 
en  communication  avec  les  commis- 
saires canadiens  et  le  gouverneur' 
McTavish,  mais  il  s'écoula  six  jours 
avant  qu'il  me  fût  possible  de  voir 
le  gouverneur.  Sa  maison  était  gar- 
dée et  l'on  m'en  interdisaiit  l'accès.. 
Je  ne  tardai  pas  à  me  convaincre  que» 
la  position  était  extrêmement  dan- 
gereuse et  qu'il  devenait  nécessaire) 
de  pfrendre  toutes  les  précautions  po» 
sibles  pour  concilier  tous  les  intérêts» 
en  jeu.  Il  iaillait  spécialement  eooi- 
cilier  ;  les  intérêts  de  la  eouroBiie) 
qui  semblaient  menacés  par  nne>  iis^ 
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yasion  4^  l'extériQui:  en  )Ç|ye|ur  dea 
uÎ9aT|;éa;  }<i(9'in^êU  d<)  Wate  la  po- 
paUtton  «oglaiso  et  française  dana 
Nord- Ouest  ;  let  int(&rôts  aa  goaver* 
neiment  fédéral,  parce  q^ae  le  plus 
léger  indice  d'hostilité  de  sa  part  au- 
rait rendu  toute  coj^ciliaiion  impos- 
sible ;  la  position  des  Sauvages  ;  en-t , 
ifln  les  intérêts  de  la  compagnie  de 
la  Baie  d'Hudson.  Les  Sauvages 
étaient  danisi  une  grande  agitation, 
aûacitée,  je  regrette  d'avoir  à  le  dire, 
par  les  employés  du  gouvernement 
canadien.  "  Une  lettre  adressée  par 
lé  colonel  Dennia  à  un  Métis  an- 
gîaip,  nommé  Joseph  jMonknian,"  et 
qui  me  fut  niontrôe  à  Qbta^'a,  ni'a- 
,'yait  semblé  etrès-dangereuse,  non  pas 
V.  tant  par  s^  rédaction  qu'à  cause  de 
"^  la  disposition  d'esprit  des  Sauvages.' 
_i  Je  pris  la  liberté  de  faire  observer 
„  au  gouvernement  que  la  mission  con- 
fiée à  M.  Monknian  pouvait  devenii; 
la  source  d'un  danger  réel  pour  tout 
le  Nord-Ouest.  Le  gouvernement 
d'Ottawa  comprit  tellement  l'im- 
portance de  mes  observations  à 
cet  égard,  qu'il  ne  pnblia  pas  cette 
''  lettre  dans  le  livre  bleu  soumis  au 
"  parlepient.  "  Par  une  lettre  pro- 
duite hier,  je  reçus  instruction  de 
Sir  John  A.  Macdonald  de  chercher 
M.  Monkman  et  d'essayer  de  lui 
^^.^fair  remettre  les  instructions  qui  lui 
2 j^j, avaient  été  "  données  par  le  colonel 
"  Bennia;  en  même  temps  de  l'in- 
"  duire,  si  possible,  à  ne  pas  agir 
dans  l'ajSaire,  en  lui  donnant  l'as- 
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surance  qu'il  serait  payé  de  ses 
peines.  Le  colonel  Dennis  lui 
"  avait  promis  dix  chelins  sterling 
"  par  jour,  s'il  voulait  f ornent  3r  l'a- 
"  gitation  parmi  les  Sauvages.  "  Ce 
n'étaient  pas  là  les  termes  précis  de 
ces  instructions  ;  mais  tel  est  le  ré- 
sultat inévitable  qu'elles  auraient 
amené.  Je  dus  tenir  compte  de  tou- 
tes ces  circonstances,  et  avant  mon 
départ  d'Ottawa,  l'on  m'a  dit  d'agir 
au  meilleur  de  mon  jugement  et  de 
me  guider  sur  la  tournure  que  les 
pouvaient   prendre  de 


'r  événements 


j9ur  en  j^M.  I)e  fai^^  n^M  ift^truc- 
tion«.,#k)et;^iiJoi  qiêinM  i que  cellei 
que  l'ont  avait  donnée»  à  M.  Smith 
lorsqu'il  fait  nommé  commissaire  ca- 
nadien. L«  jotr  de  nton  ari>ivé«,'  je 
consultf^i  imniédiatement  M!.  Thi- 
bault et  M.  de  Salaberry,  qiii  rési- 
daient chez  moi'  J'avais  peu  do 
chance  de  voir  M.  Smith,  qui  rési- 
dait an  fort,  et  il  s'écoula  six  jours 
atant  qu'il  nie  f^t  ppasible  de  Voir 
M.  MoTavish,  qui  résidait  auss^  au 
fort.  Deux  jours  après  mon  arrivée, 
je  me  rendis  aiu  f irt  et  je  vis  le  pré- 
sident du  gonvemenient  provisoire, 
Biel,  et  quelques  antres  dé;^  chefs, 
Lépi^ne  et|  je  crois,  O'Donohue,  e.t  je 
m'eiforçai  de  leur  expliquer  quel  le 
gouvememest  fédéral  était  très  favo- 
rablement disposé  à  l'égard  du  pays. 
Je  Içur  expliquai  la  nécessité  ^our 
eux  de  se  montrer  sujets  loyaux  et 
les  avantages  qu'ils  gagneraient  à 
recevoir  les  autorités  canadi^nes 
avëo  plaisir  et  satisfaction.  Je  crois 
que  cette  première  entrevue  produi- 
sit un  bon  résultat.  Je  leur  dis  que 
j'étais  porteur  d'une  proclamation  de 
Son  Excellence  le  Gkiuverneur- 
Général.  Voici  ce  qu'ils  me  répon- 
dirent :  "  Nous  avons  en  trop  de 
ces  choses-là.  mais  malheureusement 
elles  n'étaient  pas  authentiques.  !'  Je 
leur  répondis  :  "  Celle-ci  est  authen- 
tique et  je  le  garantis,  c  r  je  l'ai  re- 
çue directement  des  autorités.  "  Sur 
ce,  je  leur  montrai  la  signature  de 
Sir  John  Y^oung,  Gouverneur-Gén<4- 
ral,  et  leur  assurai  que,  sans  aucun 
doute,  l'intention  du  gouvernement 
était  de  remplir  ses  promesses. 

Je  pense  que  cela  plut  aux  chefs  du 
gouvernement  provisoire,  et  ils  m'ont 
alors  dit,  à  plusieurs  reprises,  qu'ils 
n'avaient  jamais  eu  l'intention  de 
faire  un  soulèvement  contre  la  cour- 
onne; que  leur  seule  intention 
était  d'en  venir  a  une  entente 
rvec  les  autorités  canadiennes, 
avant  d'entrer  dans  la  Confé- 
dération. Ils  dirent  qu'ils  n'étaient 
pas  un  tionpean  de  buffles,  comme 
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tes  appelaient  les  joutnatix,  mais 
qn'iU  étaient  hommes  et  sujets 
britanniqaes,  et  comme  tels  dignes 
de  considération.  Le  pea  de  consi 
détation  qu'on  leni  avait  accordée 
tant  en  Angleterre  qu'en  Canada, 
était,  dirent-ils,  la  cause  du  soulève- 
ment. Je  m'occupai  immédiatement 
de  pinsonniers,et  on  me  dit,  dan*  une 
entrevue  subséquente,  le  lendemain, 
je  penso,  que  la  moitié  d'entr'eux 
seraient  mis  en  liberté  sur-le-champ, 
et  les  autres  dans  l'espace  ^e  quel- 
ques jours.  -^'-JiH-.J    «MJ.Mrt^ll. 

Le  révd.  M.  Blkcki'mîîiistrè*' pres- 
bytérien à  la  Rivière-Rouge,  m'a 
rendu  visite  après  mon  arrivée,  c'est- 
à-dire  aussitôt  que  la  garde  qui  était 
k  ma  porte  cessa  d'y  faire  la  senti- 
nelle et  que  les  gens  eurent  la  liber- 
té de  venir  me  voir.  Elle  ne  parut 
plus  à  ma  porte  après  mon  entrevue 
à  Fcrt-Garry  avec  M.  Biel. 

Cela  était  dû  à  ma  déclaration  que 
le  gouvernement  n'avait  pas  d'inten- 
tions hostiles  à  leur  égard. 

M.  Black,  comme  je  l'ai  dît,  vint 
me  trouver  et  me  raconta  ce  qui 
avait  eu  lieu  à  son  presbytère.  Les 
gens  se  ressemblèrent  dans  l'église, 
dans  le  presbytère  de  M.  Bladt  et 
dans  le  Voisinage,  et  il  y  eut,  dans 
sa  propre  chambre,  une  consultation 
dans  lequelle  on  proposa  de  venir 
s'emparer  de  mon  puais  et  de  ma 
cathédrale,  de  les  fortifier,  et  d'y 
braquer  des  canons,  afin  de  combat- 
tre ceux  qui  étaient  de  l'autre  çôté 
die  la  livière.  Quelques  personnes, 
pourtant  s'objectèrent  à  ce  plan,  vu 
que  la  population  françaiàré  en  géné- 
ral se  composant  de  catholiques, 
considérait  le  palais  et  la  cathédrale 
comme  sacrés,  et  que  cela  ne  ferait 
que  la  provoquer  et  engager  ceux 
qui  n'avaient  pas  déjà  pris  les  armes 
à  se  rallier  au  gouvernement  provi- 
soire. Cettei  idée,  en  fin  de  compte, 
fat  tout  &  fait  abandonée. 

C'est  là  tout  ce  que  je  me  rappelle 
de  ma  conversation  avec  M.  Blaok, 
sauf  que  ce  monsieur  me  dit  qu'il 


avait  demandé  les  gens  de  venir  au 
fort  et  leur  avait  démontré  la  folir  d(f 
leur  plan,  ot  il  ajouta  aussi  qu'il  n'y 
avait  ab8olamei.t  pas  d'organisation 
parmi  eux,  que  de  fait  un  homme  avait 
déjà  été  tué  et  un  autre  si  grièvement 
blessé  qu'on  l'avait  cru  mort  dans  le 
temps,  et  qu'il  ne  s'était  jamais  rétabli.' 
L'évoque  MacRwa  et  archidiacre  Mc- 
Leanme  dirent  en  substance  la  même 
chose  et  m'informèrent  qu'ils  avaient 
aussi  cherché  à  les  dissuader  d'exécu- 
ter leur  projet.  Il  y  avait  plusieurs 
versions  quant  au  nombre  d'hommes 
réunis  là.  Quelques-uns  m'ont  dit 
qu'il  y  en  avait  cinq  cents,  et  d'au- 
tres que  le  nombre  s'élevait  à  sept 
ou  huit  cents.  i 

A  une  première   conférence  avetf  ' 
l'Assemblée  Législative  d'Aseiniboia 
le    lundi    suivant  de  mon  arrivée, 
après    les  entrevues  dont  j'ai   déjà' 
donné  lès  détail,  avec  Riel,  Lépine 
et  O'Donohue,  je  leur  promis  seule^- 
ment  qu'ils  seraient  bien  treités  eH' 
général  s'ils  entraient  en  négocift<-'I 
tions  avec  le  gouvernement  comm:6i' 
on  le  désirait.    Après  s'être  couvain-'^ 
eus  de  la  sincérité  du  gouvernement 
canadien,  ils  se  montrèrent  satisfaits, 
surtout  lorsque  je  lus  le  télégramme 
de  M,  Howie  au  sujet  df'  la  Déclara- 
tion des  Droits.      ■  '  i'îi''''  "'"■  i^!  'J.  ' 

Je  n'ai  fait  à  e«ttè  Éâhibïéé'^ it^" 
cuné  autre  promesse  que  de  constà^''' 
ter  les  bonnes  dispositions  en  géné^^- 
rai  du  gouvernement  canadien  àl^ 
leur  éjsàidi  Lorsque  j'ai  fait  la  pro**'' 
messe  d'une  amnistie,  ce  n'était  paè^I 
au  nom  du  gouvernement  canadienV^" 
mais  en  celui  de  Son  Excellence  le-' 
Gouverneur- Général,  et  en  confo**-^ 
mité  de  sa  propre  proclamation.' i' 
Quand  j'ai  dit  à  û  population  que'/ 
le  gouvernement  canadien  recevrait; 
bien  les  délégués,  qu'il  paierait  leuxâf' 
dépenses  pour  aller  à  Ottawa  et  en^' 
revenir,  et  en  outre  que  si  les  délé^'^ 
gu^s  se  reniaient,  ils  obtiendraient '^ 
une  réponse  entièrement  favorable  à^'' 
leurs  demandes,  les  dispositions  deé '^^: 
gens  changèrent  complètement    ""''^ 
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Ils  me  dirent  aloza  qu'ils   étalent 
•fttitfaitB,  qu'ils  mettraient  \>as  les 
armes,  qu'iû  aooepteraient  les  déoi- 
sions  de  la  Couronne,  et  qu'ils  oon- 
santiraient  k  entrer  dans  la  Confédé- 
ration à  des  conditions  équitables. 
Je  n'ai   pas   produit  à   l'assemblée 
mentionnée    avec   Riel,  Lépine   ei 
O'Bonohue,  d'autre  document  que 
la  çioclamation.     Ils  firent  l'obser- 
vation que  la  proclamation  portait 
la  date  du  6   décembre,  tandis   que 
l'on  était  alors  au  1 1  mars.     Je  leur 
diB,  en  réponse  à  cela,  et  comme  je 
croyais      alors  et   comme  je  crois 
maintenant,    que    la    proclamation 
m'ayant    été  donnée  le  16   février 
pour  l'emporter  à  la  RiviàreEoug<), 
ne  couvrait  pas  seulement  toutes  les 
offenses  commises  jusqu'à  cette  date, 
mais  jusqu'à  ce  que  je  fusse   en  de- 
meure de  la  présenter  aux  intéressés 
J'ajoutai   que,   d'apràs  les  explica- 
tions que  j'avais  reçues  à  Ottawa, 
j'étais  entièrement  convaincu  que  la 
proclamation  aurait  plein  effet  jus- 
qu'au temps  oii  je  la  leur  communi- 
quais. ,         ..V.^...iqA     .  ,     :  .,;i 
Dn  cette  ooofisiçn^  "  ils  refusèrent 
"  de  se  soumettre  aux  autorités  cana- 
"  diennes,  à  moins  qu'on  n'accordât 
"  une  amnistie  qui  couvrit  tous  les 
"  actes  antérieurs  et  jusqu'à  la  date 
"  de  l'assemblée  ;  "  mais  ils  n'ont  pas 
refusé  de  se  soumettre  aux  autorités 
.  impériales.    Je  suis  convaincu  qu'à 
moins,  qu'une   telle  amnistie  neût 
été  offerte,  ils   auraient    résisté   au 
parti    canadien.     C'est    après  cela, 
lorsque  je  m'assurai  que  le  pays  se- 
rait  certainement  ruiné  si    la   pro- . 
messe  n'était  pas   faite,   que   je   dis 
que  la  proclamation  couvrirait  tous 
les  actes  commis  jusqu'à   cette  date. 
Je  dis  aux  membres  du  gouveiue- 
ment  provisoire  que   la  probabilité 
de  quelque   événement   qui  eût  pu 
survenir  durant  mon  voyage  d'Otta- 
wa au  Nord-Ouest,  avait  été  discutée 
entre  moi  et  le  gouvernement  à  Otta- 
wa, et  que  j'étais   pleinement   con- 
vaincu, me  basant  pour  cela  sur  les 


diacosaions  et  les  instructions  qa» 
j'avais  reçues,  que  la  procûmaiion 
avait  pour  but  de  s'étendre  à  det 
événements  de  cette  naiure. 

Ils  ne  mirent  pas  bas  les  armes 
immédiatement,  car  ce  procédé  %u> 
rait  eu,  selon  eux,  de  mauvai  résul- 
tats, vu  qu'un  certain  parti  dans  le 
pays  profiterait  de  leur  position  pour 
venir  les  massacrer. 

Je  suis  moi-même  convaincu  qu'il 
en  aurait  été  ainsi.  Ils  restèrent  en 
conséquence  sons  les  armes  jusqu'à 
l'arrivée  des  troupes. 

Le  gouvernement  provisoire  avait 
été  reconnu  par  tous  les  partis,  au 
moins  autant  que  j'ai  pu  m'en  assu- 
rer à  mon  arrivée.  Il  avait  été  re- 
connu par  la  Compagnie  de  la  B^ie 
d'Hudson,  par  la  population  an- 
glaise, et  de  fait,  quand  j'arrivai,  il 
était  le  seul  souvernement  du  pays. 
(Voir  lettre  XTo  10  josuj  i^  pi^^^e, 
de  cette  assertion.) ,  ;  .rj/j;^;:  ^{^q  " 

-no-tax'b  8jeq  (No.  lOtlirit^onToviro^  ai 
*'Ijettre  du  trèH^révérend  B.   lUeriM^'lài 

"  Lord  évêqnq  de  1»  T«rre  du  Enpert,  i^ 
i^p    ,   "à 8.  G.  Mgr.Taehô."    ^^,,^^^ 

cod    "St.Jbak,   Bisuor's  OeusT,  'tr/f 
otr'r  ft  svril  1870„  „^ 

"MoNaBloNBim,— Demande  m'a  iti  faite 
aa  nom  de  MIL  Hart,  Webb  et  Ditri**,  tiQis 
Canadiens  qui  demeurent   prè^    d'ici,   de 
solliciter  "  en  lear  faveur  du  présideQt  dn 
"  gonvernemKnt    provisoiro    une    faaai  " 
qni  leur  permettra  de  se  readr«)  an  Canada. 
Je  ne  sais  pas  ai  nue  semblable  paaae  est 
encore  nécessaire,  mais  j'ai  cru  que  dans 
ce  cas,  il  uerait  bon  de   transmettre    leur 
demande  à  Votre   Grandeur,    pansant  que 
vous  êtes  en  mesure  d'obtenir  d'une   ma- 
nière aatisfaisante  ce  qu'il  désirent,  i 
Je  aeu,  Slonseigaeur,                  ^jj  ^i^^ 
Votre  obéissant  servilwit,    ^b  iët 
[Signé]       B,,                    i    :     ,/.      " 

Le  .rès-révérend  évéque  de  St  Boniface. 

Je  pensai,   moi  même,    que,  dan^^^ 
ces  circonstances,   il   ne   serait   pas' 
bon  de  déplacer   ce   gouvernement,, 
vu  que  cela  aurait  laissé  la  pays  saosji 
auonno  autorité  gouvernemental^  et 
aurait    pu   contribuer   à  renouveler 
les  premiers  troubles.    Je   ne  m'e^^^ 


«a^»'(«i/-»a-~  Mm  »  ■.«ttM*IV**»».. 
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foroal  paa  de  faire  abfliqttéfr  immé'    '  "E«p4nuitq«eTOMm'txoiiMr»KcbToaa 
diatement  aux  membru  du  gouver-    «voir  dimogA  «vjoiml'hal  et  tant  d'antita 

sèment  leur»  fonàtions.    Je  travail-    ^\  «  ^   x  ,  j    .â-i  ». 

1-;  .»i.,»A*  X    u.,.    ^'i  Kl         "  3»  VOUÉ  pti»  à»  mt  etoin  tifo  it»  àm 

UiplutôU  leur  maniter  ^ue  a'ila    cèree  Miitltt«t«  d.  «o«iii..I««o.,    vnToK 

dépoMieat  les  armes  4  ramr4«  des  ■  «Votre  tri»  dAToné,  .^p 

autorité    canadiennee,    ils  obftiAa^  <>'    ,^'  [SJgoé,]  ••  W  HoTaviui.    ^j^ 

draient  une  amnistie  qui  s'étendraît    •    .<  Le  trèê-rér.  «rêqnedêfit.  Boaifcoe."  o  » 

jusqu  à  l'époQue  de  mon  entrevue 

av«c  eux,  et,  dans  rinteEvalle,  j'ia-       ax/^oi  o'i 

sistai  à  oe  sujet  auprès  de  la  délég»*!ou 

kion,     qui    partait    immédiatemeiM"!* 

pour  Ottawa,    Je  vis  alors  <ine  W'.\ 


.1      ) 


"  FORT-OAMlir, 

••18  mars  1870. 
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gouve:rnement  provisoire  avait  rem 
placé  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hud* 
son  dans  le  gouvernement  du  paji» 
pareeqne  M.  MeTavish,  gouvernenv 
de  cette  compagnie,  avait,  avant  xoûn 
arrivée,  conseillé  à  anë  membres  de 
rester  à  la  tête  des  affaires,  et  '*  p«r- 
"  oeque  le  commissaire  canadien 
"  avait  oonseillé  au  peuple  de  s» 
"  soumettre  à  lui,  vu  '    qu'il  n'était 

5|u'un  gouvernement  provisoire.    Je 
UA;  informé  de  cela  non-seulement 
pai  les  membres  du  gouvernement 


4f|foM8BiaNKUR,^Jt  n'si  pM  esoortvîi , 


le  jprAsident  Riel  et  la  déain  yivemeat  là»' 
voir  s'il  M  titnt  à  dlatsoM  jatqn'à  oe  que 
je  loi  écrire^  on  sll  attend  qn'il  ait  la  lol< 
air  néeeasidN  pour  m'Aorira.  Dota  je  Ini 
écrira  at  loi  daâaaader  de  Tooir  ma  voir, va 
qne  j'ai  dapnia  lengtempapria  ane  déolaion 
anr  le  anjet  dont  j'ai  conleré  aveo  lui  lois 
de  notre  dernière  entrevue.  Je  uiâ  qne  Je 
l'ai  efbnaé  en  lui  demandant  de  •'▼enfar 
me  voir,"  et  je  ne  dteira  pas  le  bleaaer.  En 
mSme  tamps  aoenn  aaatimant  de  vanité, 
déplaeée  JU  aanrait  m'empAoher  de  lùl  en 
faire  la  demande  maintenant.  L'ezpn)aaio|i , 
d'nn  aimpU  déair  de  me  mettre  en  commis 
nication  aveclni  on  non  eoffir».  Maiaje 
préfèreraia  oonaentir  à  l'empmnt  penon> 


provisoire,  itaais  aussi  par  le  gouver-    noHement,  ainai  qu'on  l'a  pènaé  4'abaid,at 
neur  McTavisb,  et  j'ai  ici  une  lettre    j'attoeials  en  mdme  temçs  lui  parler  de  aaa 
de  ce  liibn^îeur,  datée  du   18 
1878,  qu9  je  proiuifi.  -,,,3u„i, 


mi^rs 


oommtiniMtiottB    aveo    le  Fort    EUioe  at 
antres  p6atea.    Je  craina  qn'il  ne  vona  soià. 
nop  (liffi(âie  de  comprendre  oe  grifibnnagpa.      uio 
fNo.  HIt*""'  ■  °*^3      "  Espérant  qne  voua  m'exoniena  de  vons 

88nple0p      .  '  ^   .,  «-__  /N  .  _-,_''af«    «'"«  avoir  déranKé    aujourd'hui  et  tant  d'antrea 
note  aal   sb  J".-id«H»*-';^^^»'Jiy.'>-îtrr3  f^i,.     Jevonaprle  de  me  croire  aveo  dsft. 
eop  oldj88o.î    i89    If' !'  ■"^•"^^'r^');  gincères  sentiments  de  reconnaiaaanoe,       r, 
**V<yssètùvixm,'—it  n'ai   pas  encioMi)^    {.,jciMvj.\     ««VotretrèadAtoné,.  iiii«'J  *• 
vnlet>«aideiitRielet  je  désir* tivemen«^    hokJ  Jea  [Signé,]  ;>  >«  \\^\L 

aavôlr  s'il  98  tient  à  dlatano»  jusqu'à  oe  qn^i  il'frnoo  E-sIlovDtui  sb  i««-^  McTavibh  "^ 
je  hii  écrive,  on  s'il  attend  qn'il  ait  le  loi^"  '^'Wh'tikMrêmue  dé  St  Bomfaoê.'wo 
sir  néeesMire  pour  m'écrire.     Doi&je  hii;^    "'  '^^  ^ol 

écrire  *t  Ini  demander  de  venir  mé  voir.        J'eus  deux  ou  trois  entrevues  aveo 
vu  utj*  j'ai  depuis  longtemps  pris  mie  déoi-    M.  McTavieh  antérieurement  à  cette 


sion  sar  le  sujet  dont  j'ai  couféré  areo  Ini 
lora  dM  notre  ileruiëre  entrevue.  Je  sais  que 
ie  l'ai  offensé  (m  lui  demandant  de  venir 
me  voir,  et  je  ne  déaire  pas  le  blesser.  En 
mêm^  temptt  anomi  sentiment  d6  vauité  dé- 
placée ne  saurait  m'empêcher  de  lui  en 
faire  la  deicande  maintenant.  L'expres- 
sion d'an  siinple  désir  de  ue  mettre  en 
commuoicàtioa  avec  lui  oii  non  suffira. 
Mais  je  préférerais  consentir  à  l'emprunt 
perHouuel(emeAt*^  a^insi  qu'on  l'a  pense  d'a- 
bord, et  j' aimerais  en  même  temps  lui  par- 
ler de  ses  communications  avec  le  Fort 
Ellice  et  autres  postée.  Je  crains  c|ii'it  ne 
vous  Sait  difficile  dé  comprendre  ce  griffon- 
nage. 


lettre,  et  à  l'une  de  ces  entrevues,  ^f 
lui  demandai  s'il  avait  été  surpris: 
de  la  ligne  de  conduite  que  j'avais: 
adoptée.  Il  me  répondit  :  '*  Nott/' 
"j'étais  sûr  que  vous  agitiez  exaétôM 
''ment  comme  vous  l'avez  îsAll^ 
'*  Avant  votre  arrivée,  on  m'avait 
"■  dit  que  l'évêque  Taché  ferait  ceci 
"et  que  révêque  Tacné  ferait  cela  ; 
"mais  je  répondîô  :  non,  l'évêque 
"  fâché  connut  trop  ,)»en  le  pa;^M^ 
"  a  trop  à  cœur  son  bien  poux  qu'ijl 
"  prenne  jamais  de  mesures  incon&i- 
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'Mu  la  rJZl  à    f*dœinirtr.tion  r^STèredr  U  initia  . 
datées  dea  d  et  7    l'étaUiMMmotit  éobmpMdt  m  daaimr  «n'U  a 


-"  dérées.  Je  pente  que  oe  que  vou'^ 
-''  avez  fait  n'était  qne  le  taoyen  d'é- 
"  viter  de  plua  grandes  diflBcultée  et 
*'  des  dangers  plus  grands."  M. 
MoTavish  était  alors  malade,  quoi- 
que non  retenu  au  lit,  et  bien  qu'il 
ne  se  soit  pas  relevé  de  cette  maladie, 
il  était  alors  par{ait«ai«nt  sain  d'es- 
prit. 

La  première  lettre  que  je  reçus 
d'Ottawa,  après  mon  arrivée  dans  le 
l^ord-Oueet,  était  datée  du  27  mai 
1870,  et  «ignée  par  l'honorable 
Joseph  Howe. 
plusieurs  lettres 

mai   1870,  que  j'avais  envoyées  à 
Ottawa,  et  dont  je  pcodaiadaa<«)- 

— ;«■  >'(fn())paof  -iinijMb  in'i  <■ 

*^ -"'i     ui  (Ko  li'j''' ^"^'^^^     i'>[08   Of 

ai, 'Hn>  'I  ^         :  Tu-)  Vil  iiiinh  Hitnj' 

Ldtn  dèS  0  l'meJmêiitê  TàeU  A  rlBon 

Joêeph  Hono* 

*'  EtsbliMsmeat  de  la  Rivière-IlMigs, 

'     8  mai  1870< 
"  LTxon  Joiéph  Howe.  ^'  '■""' 

•'  Secrétaire  d'Etat  poor  les  provinoéÉ, 
••  Ottawa,  Oaoada. 

«<  Hoaoïable  Monairar, — Le  malle  rient 
«ofin  d'airirer,  après  ploslenia  aenudi^M 
d'attente.  Je  mis  chagrin  4»  n'avoir  pas 
reçu  na  mot  diieotesMDt  du  gouvetnement 
car  il  aayùt  beaaoonp  aarvi  a  oont«ebalan< 
oer  la  triste  inpresaion  qu'à  etéée  la  leotnie 
de  la  plupart  dea  artielea  de  la  prwae  a%,, 
gklaa  dn  Canada  anr  1«b  afliiirea  d«  la  Ri- 
TiëraBonge. 

"  L'afFrenz  plan  eonçQ  par  YEvening 
Mail  et  quelques  autrea  fetiilles  est  bien 
suffisant  pour  luaoitt-r  de  Douvelles  compli- 
cations, dont  il  est  impossible  de  prévoir 
les  conséquences,  sauf  la  destruction  de  la 
colonie.  •'ui'i]  ■■'!■ 

**  Des  fautes  ont  sans  doute  été  commi- 
ses ;  le  déplorable  fait  de  la  moit  de  Scott 
contriace  tout  homme  sensible  ;  mais  dans 
l'intervalle,  les  réunions  populaires  que 
l'on  fait  ponr  "féliciter  Scbultz,  Mair  et 
antres  individus  dn  même  calibre",  démon-,, 
tteront  à  chacun  quel  sort  était  réservé  auj;',' 
pauvres  métis  si  ces  hommes  eussent  pu 
faire  triompher  leurs  vues  ambitieuses. 

"  Gomme  pour  ajouter  à  mom  anxiété, 
le  Press  d«  St  Paul  annonce  l'arrestation  du 
père  Ritehot.  H  est  vrai  que  pour  ma  part 
je  crois  que  cette  nouvelle  est  sans  fonde- 
ment. Le.  gouvernement  canadien  ne  vio- 
lera pas,  assurément,  la  promesse  qu'il  a 
donnée  ;  mais  toutrà  ces  nonvelUs  règnes 
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par  la  deraiire  nalla  n'en  causait  pas  moiit 
baaaoonp  de  malalaa.  ^q\ 

'<  Jfl  regrette  m  fait  d'autant  ploa  qne  l%,jf, 
situation  sf -nblait  prendre  une  meiuenre 
tofimure.  "<"• 

«  La  parUlon  anglais  a  été  hiasé  il  j  «M? 
deux  aemf  .■«<*  et  ilotta  derala;  le  oommai^i')!) 
H  sa  £ut  iil)r«aie/it,  on  fuit  des  prépwratiii ,'« 
pour  transimrter  les  approvisionnemantS  i  \ 
ordiusiiet  dans  l'intérieur;  des  ^nniers 
ont  été  envovés  pour  empêcher  tout  acte 
d'agveaaion  contre  les  étaMlBsementa  delà'* 
ooloaiie  à  l'intérieur  ;  la  paix  et  la  traaiax» 
qniUU  rèfBttt,  et  depuis  longtemps  l«»>i| 
priaona  sont  vides  par  tonte  la  colonie  ; 


éobappait  an  dangwr  ^n'J 
épronvé  durant  l'hiver  et  comptait  sm  na 
amtogemeat  équitable  at  avanta^sax  pow 
le  Orâada.    Je  ne  sanrsta  dire  enoore  quel 
sera  l'effet  des  noavellee  reguse  ai\joar- 
d'hni,  mais  je  ne  manquerai  pas  de  vons  ' 
en  informer  à  la  première  occasion.  '*  Nons 
ne   nou  oeonpoaa   pas    des   eeoneations 
scandaUnsae  portés  par  Mair,  ai  dea  injo^ 
res  qu'adresse  le  Olobt  aux  oommiasairae  ^ 
à  moi  en  partionlier.  EUea  sont  de  la  méiM,;. 
valeur  qne  celles  qne  l'on  adresse  à  rhOÉi.Ç 
corpe  dont  voue  êtes  un  membre  si  distia^'^ 
gné.  Le  vieux  proverbe  :  ••ICentei.  mentSIPq 
il  en  restera  tonjonra  quelque  ohoee"  troavirq 
bien  son  application  dans  ce  cas. 

"  J'ai  parlé  des  oralntea  que  l'on  éprouve 
an  siyet  des  sauvages  et  je  regratte  de  dix* 
que     ce     danger     est     réellement     très 
grand.    Dennia,  Mair,  Sohults  et  Monk- 
man    sont  an    milieu  d'eux.      Quelques 
autraa  s'occupent  activement  d«  les  son- 
lever,    de   «Orte    qu'il    est    possible  que 
les  vœux  de  VExwning  Mail  se  réalisent," 
et  il  y  aura  abrs  vraisemblablement  dise 
réunions  populaires  pour  féliciter  les  prei,^ 
miers  auteurs  de  noa  troubles  sur  les  mas^; 
saores  en  masse  qu'ils  amont  provoqués,   li^ 
Yenillep  m' excuser  si  je  vous  écris  à  ù^ 
hâte,  vn  que  la  nwdle  ect  sur  le  point  de 
pertir. 
^op  Eifif.  Je  demeure  ,ijoii  nh  bioI 

iijfyr   oii  ,.:.  Honorable  monsiei^..'"..  ,r:\  «j 
lïâ      .W.ysW,       rSigné.)     ALÏX4NDBK,  ^,„ 

aa   iw(    ab    îsiJriutïic+'m    .'ffiitinn   su  oA-udâr 
""iq /.•.',;  {No  18;  -Ml    é>.[   ,nin] 

■'''  .StàMissement  de  la  Rivièrè.îttitigfe  ""'^ 

-5^''^*'  'ir  7mail87q, 

••■L'Wéti'.  Jfl(>oph  Howe.  '•  ">•* 

"  Secrétaire  pour  les  provincesi'^"*''^'*! 

"  Ottawa,  Canadà.^^;;';!^ ''  t  J'*  ;J^^, 

"  honorable  Monsieur, 
Je  prends  la  liberté  de  vons  adresser 
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transmettre  à  Son  Ezoellence  en  conseil. 
Les  jonmanz  reçns  par  la  malle  d'hier 
m'ont  réellement  accablé.  La  nouvelle  de 
l'arrestation  pe  deux  des  délégu<^s  est  con- 
firmée. Qhoiqae  je  sois  bien  sûr  qu'elle 
ii'est  pas  le  fait  du  gonvemement,  elle 
'semble  cependant  être  ane  violatien  directe 
de  la  promesse  qui  leur  a  été  faite  "  qu'ils 
Seraient  bien  traités."  J'ai  moi-même  fait 
ici  cette  promesse,  et  j'ai  donné  à  tons  l'as- 
surance parfaite  qu'il  n'y  avait  pus  le  moin^ 
dre  danger,  et  toute  la  population  voit 
maintenant  que  les  délégués  que  vous  aviez 
démandés  et  qu'elle  a  envoyés,  auraient 
été  vraisemblablement  les  victimes  des  po- 
pulaces excitées,  s'ils  eussent  suivi  la  route 
ordinaire,  celle  que  les  Canadiens  doivent 
naturellement  suivre.  Ce  danger  évité, 
les  delég^jés  ont  été  arrêtés  dans  la  Capitale 
du  Canada. 

"  Quoique  l'on  suppose  notre  population 
sauvage,  elle  k^eut  et  elle  est  très  surprise 
et  blessée  d'nn  pareil  procédé.  En  outre  de 
ce  fût  isolé,  quelles  clameurs  et  quel  ton 
dans  la  plupart  des  joamaux  anglais  du 
Càneda  !  Je  puis  affirmer  de  nouveau  que 
je  déplore  profondément  la  mort  de  l'iii- 
fortuné  Scott,  mais  il  n'est  pas  le  premier 
sujet  anglais  qui  ait  été  tué  dans  le  pays. 
Beaucoup  de  Métis  ont  été  tués  par  les 
i^AkUVages.  Sujets  britannique,  ils  deman- 
dèrent protection,  mais  la  vciz  de  ce  peu- 
ple ignoré  ne  fht  {amsis  assez  puissante 
ë>nr  avoir  le  moindre  écho  dans  la  Grande- 
retagne  ou  dans  le  Canada'.  Lorsque  les 
iliétis  étaient  massacrés  par  les  sauvages, 
ils  ne  rénssirent  jamais  à  exciter  en  leur 
faveur  le  moindre  sentiment  de  sympathie, 
et  aujourd'hui  on  demande  du  sang  et  de  la 
tengeance,  et  ou  fait  entendre  de  grands 
cris  d'indignation  qui  se  répercutent  à  tra- 
vers  les  dé&erts  qui  nous  séparent  du  reste 
du  monde,  et  leurs  échos  jettent  l'étonné- 
ment  de  la  désolation  au  milieu  de  noub, 
sans  que  l'on  considère  même  les  consé- 
quences désastreuses  d'nn  pareil  procédé. 
Est-il  juste,  api  es  avoir  entamé  des  négo- 
ciations avec  un  peuple  sur  la  base  d'un 
arrangement  pacifique — lequel  était  sur  le 
point  de  se  réaliser, —  est- il  juste  d'adop- 
ter une  telle  condition  ?  Je  veux  bien  re- 
connaître que  ce  n'est  pas  le  fait  du  gou- 
vernement ;  nous  n'ignorons  pas  la  sage 
réponse  donnée  par  sir  John  Â.  Macdonald 
et  quelques  antres  membres  du  gouverne 
mentaux  violentes  interpellations  que  l'on 
fit  sur  le  sojtt,  et  je  suis  heureux  de  dice, 
d'après  ce  que  je  peux  voir,  que  ces  répon- 
ses» jointes  à  la  certitude  que  le  gouverne- 
ment tiendra  à  ses  promesses,  ont  compensé 
agréablement  la  pénible  impression  que 


iMôvk  faisaient  éprouver  lé»  âtmlèètà  nou- 
velles, 

"  Tontes  les  menaoes  proférées  contre  les 
métis,  tous  les  efforts  pour  provoquer  des 
luttes  sanglantes  entre  les  différentes  clas- 
se ■>  de  notre   population,  tout  cela  prouve 
suffisamment  que  le  sang  humain,  que  le 
sang  des  sujets  anglais,  n'est  pas  aussi  sa- 
cré dans  leurs  esprits  que  le  prétendent 
ceux  qui  ont  clairement  démontré   qu'ils 
désirent  sincèrement  voir  notre  lang  couler 
ici.    On  ne  saurait  s'y  méprendre  ;  il  est 
évident  "  que  la  prétendue   loyauté    de 
ceux     qui      parlent     le   plus    fort    est 
due      entièrement      à       la       déception 
qu'ils    ont    éprouvée    en    ne    réua  issant 
pas,  a/uasi  rapidement  qu'ils  le   désiraient 
à  s'emparer  de  tout  le  pou/voir  dans  le 
Nord  Ouest,  afia  de  créer,  comme  ils  le  di- 
sent ouvertement   *'  un  antre  Ontario  par 
ses  croyances  et  sa  politique."  Potur  attein- 
dre ce  résultat,  ils  détruisent  ou   éloignent 
"  de  leur  terre  natale   les    ••serfs,"    les 
"  noirs  protégés  de  l'évêque  Taché,  les  pau- 
vres Canadiens- français  dn  Nord- Ouest." 
Non  !  l'Augleteire  n'approuve  pas  des  vues 
aussi  injustes  et  aussi  étroites,  mais  elle 
s'empressera  de  remplir  celles  qu'a  expri- 
mées Son  Excellence   le  Qouverneur  du 
Canada  et  son  conseil  privé.     Je  n'ai  pas 
manqué  une  occasion  de  faire  connaître  ces 
sentiments  de  conciliation,  de  paix  et  de 
pardon  privément  et  publiquement,  et  ils 
ont  incontestablement  prodnit  un  meilleur 
effet  que  toutes  ces  menaces  et  et  dures  ex- 
pressions   Je  Odutinue  de  déclarer  au  peu- 
ple que  les  intentions  du  gouvernement  ne 
sont  pas  changées  et   que  tout  ce  brait  est 
en  partie  cause  par  des  hommes  politiques 
opposés  au  gouvernement. 

Parlons  maintenant  de  quelque  chose 
qui  m'est  plus  personnel.  Je  vois  cornaient 
certains  organes  de  l'opinion  publique  ap- 
précient mes  efforts  en  favenr  de  la  conci- 
liation. Jo  méprise  si  sincèrement  ceux 
qui  fournissent  c^s  renseignements  au 
Olole  et  au  Daily  Telegraph  qnBJ^  me  sens 
réellement  honore  de  n'être  pas  considéré 
comme  "loyal  et  homme  d'honneur"  dans 
un  sens  conforme  à  lenrs  vues.  Oui,  je  suis 
suis  un  "traître,"  et  tous  ceux  k  qui  ia 
chose  peut  être  agréable  peuvent  m'appeler 
ainsi,  pourvu  que  je  ne  puisse  pas  écrire 
des  faussetés  aussi  scandaleuses  que  celles' 
qui  reiuplissent  les  colonnes  de  ces  jour- 
naux. Si  la  conscience  de  mes  accusateurs 
était  aussi  pure  que  l'est  la  mienne  de  la 
cause  des  troubles,  si  leurs  cœurs  étaient 
aussi  affrtotés  que  l'est  le  mien  par  tontes 
ces  diffiiiultés,  ils  apprécieraient  plus  saga^ 
ment  la  ligne  de  conduite  que  j'ai  dû  tenir. 
II  n'eût  pas  été  difficile,  à  mon  arrivée,. 
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d'accélérer  la  desttaction  dn  pityi,  d'in» 
daire  les  Métis  à  combattre  les  uns  contra 
les  aatrea  ;  c'est  oe  que  j'ai  évité  de  flaire 
vreo  soin,  et  je  sois  sûr  que  le 
désir  d«  goareniemeat  canadien  était 
semblable  an  mien.  J'ai  accepté  nne  mis- 
sion de  paix,  et  j'espère  l'avoir  remplie 
oonsoiencleasement  ;  mais  je  n'aorais 
jamais  accepté  une  mission  de  trouble,  de 
aang  on  de  destruction.  Et  je  sois  persuadé 
que  vous  ne  me  l'auriez  jamais  offerte.  ïl 
est  très  difficile  déjuger  les  événements  à 
nne  pareille  distance,  et  l'ignorance  com- 
plète des  dispositions  d'une  population  ne 
saurait  être  le  guide  le  plus  sûr  pour  savoir 
comment  on  doit  la  traiter.  Les  faits 
prouveront  assurément  plus  que  des  cla* 
meurs.  Je  n'ai  certainement  pas  la  pré- 
tention d'attribuer  seulement  à  mes  efforts 
les  cbattgAments  qui  ont  eu  lieu  dans  le 
pays  depuis  mon  arrivée.  D'autres  com- 
missaires et  d'antres  circonstances  ont  con- 
tribué à  donner  aux  événements  une  meil- 
leure tournure  ;  cependant,  je  me  flatte 
que  je  n'y  ai  pas  été  tout  à  Mt  étrancfer. 
Permettez-moi  de  vous  signaler  quelques- 
ans  des  changements,  afin  que  vous  puis- 
siez juger  si  j'ai  manqué  i  la  confiance 
dont  vous  m'avez  honoré.  La  première 
8»maine  qui  suivit  mon  arrivée,  "  la  moitié 
des  prisonniers  furent  élargis",  et  j'obtins 
la  promesse  que  les  autres  le  seraient  bien- 
tôt. Une  expédition  qui  avait  pour  but  de 
généraliser  le  mouvement  de  l'insurrection 
à^l'intérieur  fut  uxiëtée.  Le  New  NcUion 
dut  suspendre  sa  publication,  parce  qu'il  se 
déclarait  an  &veur  de  l'annexion  aux  Etats- 
Unis, 

''  Tons  les  prisonuiers  étaient  libérés  du- 
rant la  seconde  semaine"  et  la  délégation 
partie  pour  le  Canada.  "  On  empêcha,  de 
plus,  un  homn  e  de  se  rendre  aux  Etats,  vu 
qu'en  le  soupçonnait  d'aller  s:>lliciter  l'ap- 
pui des  féniens. 

La  troiaième  semaine,  le  poste  de  traite 
de  Manitoba  qui  avait  été  capturé  était 
rendu  à  ses  premiers  propriétaires,  ••  Le 
Netv  Nation,  l'organu  et  la  propriété  du 
gouvernement  provisoire,  comnietiça  à  pro- 
clamer  oavertem''nt  la  nécessité  de  la  loy- 
auté à  la  couronne  et  les  avantages  d'un 
honorable  arraogsmeut  avec  Je  Caua^." 
Le  dernier  obstacle  disparut,  et  les  Sau- 
vages, dont  la  réonioa  offrait  des  daugem, 
commencèrent  à  se  dittperser. 

La  quatrième  semaine  (à  certaines  condi- 
tions, il  est  vrai^  les  pelleteries  et  le  reste 
des  marchandises  à  FertFarry  furent  re- 
mises entre  les  mains  de  la  compagnie  de 
ia  Baie  d'Hudson,  et  les  affaires  reprirent 
leur  cours. 

La   cinquième  semaine,    le    poste  des 


FlaioM  du  Obérai- Blanc,  le  seul  qçi  restait 
en  la  possessien  du  gouvernement  provi- 
soûr,  fat  remis  à  la  compagnie. 

La  sixième  semaine,  "  le  drapeau  da 
parti  f  qui  ne  fut  jamais  le  drapeau  fAnien^ 
fut  remplacé  par  le  vieux  drapeau  Union 
Jack"  non  sans  quelques  difficultés,  et 
«le  noble  pavillon  britannique  n'a 
cessé  depuis  de  flotter.  La  paix  et  la 
confiance  régnent,  et  toute  la  popu- 
lation, sans  exception,  compte  avec  joie 
sur  une  prompte  solution  de  toute  solution 
de  tontes  les  difficultés  passées  an  moyen 
d'une  union  complète  et  pacifique  avec  le 
Canada. 

<*  Ce  résultat,  si  incomplet  qu'il  pourra 
paraître,  vu  cependant  les  circonstances  et 
l'agitation,  est  plus  considérable  que  j'es 
pérais  obtenir  à  mon  arrivée,  ainsi  que  vous 
avez  pa  en  juger  par  la  teneur  de  ma  pre- 
mière lettre,  en  date  du  11  mars. 

*'  Excusez  la  liberté  ç^ue  j'ai  prise  de 

i>arler  de  moL  Je  n'aarais  pas  mentionné 
e  résultat  atteint  si  je  n'eusse  pas  été  per- 
suadé qu'il  démontrera  combien  il  est  facile 
d'éviter  des  mesures  extrêmes  et  inconsi- 
dérée ,  quand  des  moyens  plus  faciles  ae 
peuvent  manquer  d'être  efficaces.  Tout  ce 
que  nous  avons  à  peu  près  à  déplorer  a  ea 
Ûeu  avant  mon  arrivée,  et  des  événements 
beaucoup  plus  fâcheux  eussent  pu  survenir, 
si  on  n'eut  pas  compté  sur  la  bienveillante 
intention  des  gouvernements  impérial  et 
canadien.  Pleinement  convaincu  que  telles 
étaient  les  dispositions  des  autorités,  j'ea 
ai  torjours  fait  le  point  de  départ  de  mes 
explications.  Pas  n'est  besoin  de  dire  com- 
bien il  me  serait  pénible  de  croire  que  j 'ai 
été  trompé,  ou  que  je  puisse  êtrâ* soupçonné 
d'avoir  tenté  d'en  tromper  d'autresi.Gela  n'ar- 
rivera pas  ;  noa  délégués  nous  reviendront 
avec  de  libérales  concessions  de  tout  ce  qui 
est  juste  et  équitable  pour  le  peuple  de  ce 
pays,  et  dans  quelques  semaines  toute 
anxiété  aura  disparu. 

"  Je  demeure,  avec  beaucoup  de  respect, 
"  Votre  très  humble  serviteur, 

[Signé]  "  ALEXANDRE, 

"  Ëvéque  de  ât  Boniface,  OtM.I. 

"  P.  S. — J'ajouterai  un  renseignement 
que  les  membres  du  cabinet  doivent 
regarder  comme  striotetueut  coufiden- 
tiol.  Je  sais  qu'on  a  fait  des  offres  de 
secours  cen»idérabIeR  en  hommes  et  en 
argent,  dans  le  cas  où  les  troupes  vien- 
draient attaquer  les  Métis.  J'espère,  mais 
je  ne  saurais  le  certifier,  qu'elles  ont  été 
refusées.  Je  comprends  parfaitement  qu'il 
serait  de  la  plus  suprême  folie  (le  songer 
même  à  résister  au  pouvoir  de  l'Angleterre, 
quelque  soit  l'appui  que  le  peuple  ici  puisse 
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leoeToir  d«  l'étranger.  Maia  quelle  en 
•eeait  la  'conBéqnence  f  Bnine,  désastres, 
«t  destruction  d'une  population  jusqu'id 
loyak  9p  honnête. 

^  ««fi^jcné;        Alexandre, 

M  Evoque  de  St.  Boniface." 
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Inir  , .      Ottawa,  27  mai  1870. 

NODseigneuri — J'ai  eu  l'honneur  de  re< 
cevoir  les  lettres  de  Votre  Grandeur,  en 
date  des  3  et  7  mat  et  j'ai  instruction  de 
Son  Excellence  le  GouTemeur-Général  de 
TOUS  dire  qu'il  prend  part  à  tontes  vos  an* 
ziétés,  et  qu'il  reconnaît  hautement  les 
efforts  que  tous  avez  faits  dans  les  intérêts 
de  la  paix  et  de  la  conciliation. 

Je  n'ai  pas  écrit  à  Votre  Grandeur,  parce 
que,  iusqn  à  la  clôture  de  la  session,  et  jus- 
qu'à l'adoption  anale  do  l'acte  de  Manitoba, 
je  n'avais  rien  de  certain  à  lui  commun!* 
quer. 

La  fermentation  des  esprits  dans  la  pro* 
yince  d'Ontario,  provient  naturellement  de 
ce  que  Scntt  a  été  fusillé,  mais  à  la  pre- 
mière nouvelle  que  l'on  reçut  que  l'on 
pouvait  faire  des  tentatives  pour  molester 
les  délégués  alors  en  route  pour  Ottawa,  on 
dépêcha  des  officiers  de  paix  d'ici  à  Près- 
oott  pour  les  protéger  jusqu'à  la  capitale. 

L'arrestation  da  Bév.  M.  Ritchot  et  de 
M  Alfred  Scott,  fut  faite  sur  l'affidavit  du 
fière  de  l'homme  qui  a  été  tué,  conformé- 
ment à  la  procédure  ordinaire  de  ia  loi  dans 
la  province  d'Ontario,  avec  laquelle  l'exé- 
cutif canadien  n'a  rien  à  faire  ;  et  Votre 
Grandeur  sait,  que,  «ods  notre  système  re- 
présentatif de  gouvernement  libre,  le  con- 
seil privé  n'a  pas  le  pouvoir  de  s'enquérir 
de  l'action  des  tribunaux  ordinaires. 

La  loi  suivit  naturellement  son  cours,  et 
après  une  enquête  complète,  les  délégués, 
qui  étaient  représentés  par  l'honorable 
J  H.  GameroD,  M.  P.,  leur  conseil,  furent 
élargis. 

"  Le  gouvernement,  après  des  entrevues 
fréquentes  avec  les  délégués  et  d'antres 
personnes,  qui  prétendaient  représenter  les 
vues  des  différents  établissements  et  sec- 
tions du  pay4,  élabora  une  mesure  qui  de- 
vait donner  le  gouverne luent  constitution. 
xxbI  an  peuple  de  la  Rivière  Gouge  et  la 
soumit  au  parlement..  Après  une  longue 
discuHsion  cette  mesure  fut  adoptée  par  une 
forte  majorité,  et  reçut  la  sanction  du  re- 
présentaot  de  la  Reine,  le  12  courant  Des 
eopis  de  l'acte  acco  upagueut  cette  dépêche 
et  Son  Excellence  espère  que  les  sujets  de 
Sa  Majesté  trouveront  dans  ees  bonnes  et 
justes  dispositions,  la  pleine  assurance  de 
l'honorable  position  q||e  la  nouvelle  pro- 


vince occupera  dorénavant  comme  parti» 
duOinada. 

"Votre  Grandeur  verra  aussi  dans  le 
choix  de  l'honorable  Âdams  G  Archibald, 
M. P..  nommé  pour  organiser  et  adminis- 
trer le  gouvernement  de  Manitoba,  tme 
nouvelle  preuve  dn  vif  désir  du  Canada  •  ' 
d'assurer  les  libertés  du  Nord-Ouest  et  de  i, 
'  favoriser  son  dé  veloppement. 

"  L'expédition  qui  se  rend  maintenant  à  J. 
Manitoba  par  la  route  de  la  Baiedu-Tdn-    ' 
nerre,  est  commandée  par  un  officier  impé- 
rial, sous  la  direction  immédiate  dn  gêné-    -^ 
rai  Lipdsay,  et  comprend  un  nombre  cou» 
sidéraUe  de  soldats  de  Sa  Majesté.  '•  C'est 
une  expédition  de  paix,"  qui  a  pour  but 
d'établir  sur  une  base  solide  l'autorité  de   . 
la  Reine  et  de  rétablir  la  confiance  parmi 
toutetf  les  classes  des  sujets  de  Sa  Majesté, 
dont  les  esprits  ont  dû  être  fort  agitée  par  V 
les  deniers  événements. 

"  J'inolus  une  oopie  dn  discours  de  Son  ,. 
Ezoellenoe,  à  la  clôture  de  la  session  du 
parlement^  que  vous*  lirez,  je  n'en  doute 
pas,  avec  plaisir  etsatisfisotion. 
'<  J'ai  l'honneur  d'être,  Monseigneur,      cit/j» 
If^De  Votre  Grandeur,  , 

e5> '!    "Le  très-obéissant  serviteur, 
"Joseph  Howb, 
"  Secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces." 
Le  très-révérend  évêque  de  St  Boniface,' 


if 


Il  n'y  avait  aucun  drapeau  biitan"  "' 
nique  dont  on  fit  usage  dans  le  pajs  ' 
quelque  temps  avant  les  troubles. 
Quand  la  compagnie  de  la  baie 
d'Hudson  se  servait  d'un  drapeau,  • 
ce  n'était  pas,  à  proprement  parler, 
le  drapeau  britannique,  c'était  un 
Union  Jack,  portant  les  lettre  "H. 
B,  C."  Pendant  deux  ans,  probable- 
ment, avant  les  troubles,  il  n'y 
eut  pas  de  drapeau  britannique 
hissé  dans  le  pays,  si  ce  n'est  le  dra- 
peau du  Dr  Schultz,  un  Union  Jocîc, 
4ui  portait  le  mot  "  Canada  "  et  on 
le  considérait  comme  un  drapeau  de 
parti. 

M.  Riel  était  d'opinion  que  "si 
un  homme  dans  le  pays  avait  le  droit 
d'arborer  son  propre  pavillon,  le 
même  droit  devait  aussi  appartenir  à 
d'autres  hommes."  Le  drapeau  dont 
se  servit  le  gouvernement  provisoire 
était  le  drapeau  français,  "aveola 
fleur  de  lis,"  à  laquelle  fut  ensuite 
ajoutée  la  feuille  de  lyrèfle.    De  sorte 
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qu'il  n'a  jamais  été  question  d'abattre 
le  pavillon  britani;iiqtte,  chose  dont 
on  a  tant  parlé. 

Vu  les  lettres  "  H.  B.  G."  écrites 
sur  ce  drapeau,  ce  pavillon  était 
considéré  comme  celui  de  la  compa> 
gnie.  C'était  l'usage  de  hisser  le 
pavillon  les  jours  du  dimanche,  mais 
pendant  quelques  mois  avant  les 
troubles,  on  cessa  de  l'arborer,  et, 
autant  que  je  puis  le  savoir,  ce  pa- 
villon ne  fut  pas  hissé  du  tout  pen- 
dant quelques  mois.  "  Le  drapeau 
de  ScuuItz  était,  je  crois,  hissé  en 
opposition  à  la  compagnie  de  la  baie 
d'Hudson."  Je  restai  dans  le  pays 
jusqu'au  27  juin  suivant,  et  durant 
cette  période,  j'eus  de  fréquentes 
entrevues  avec  les  chefs  du  mouve- 
ment. Comme  il  appert  par  les  do- 
cuments déjà  publiés,  j'avais  eu  une 
communication  importante  avec  eux 
quelqae  temps  auparavant,  le  9  de 
juin.  Il  y  au  eu  d'autres  correspon- 
dances qui  toutefois,  ne  sont  pas  es- 
sentielles à  la  question  soumise  au 
«omité,  sauf  une  légère  allusion  à 
«ne  conversation  que  j'avais  eue 
avec  les  membres  du  gouvernement. 

Cette  lettre  du  9  juin  est  la  com- 
munication la  plus  importantes  qui 
se  rattache  à  la  question.  Voici  la 
lettre  du  9  juin  que  j'ai  adressée  à 
M.  Howe  : 

■•■■  ■'   '•  ':!,■■■■     ■■■'"' 

Lettre  de  l'Archevêque  Taché  à  F  Hono- 
rable Joseph  Howe.  "I 

"St.  Boniface,  '''''"  '' '  ' 
"  Etablissement  de  la  Rivière -Ronge. 
"9  juin  1874. 
*•  L'hon.  Joseph  Howe, 

"  Secrétaire  d'Etat  pour  lea  provinces, 
"  Ottawa,  Canada. 

Honorable  Monsienr,  '    : 

"Je  m'empresse  de  vous  Caire  part,  pour 
l'information  de  Son  Excellence  en  con- 
seil, d'une  très-importante  promcses  que  je 
viens  de  faire  an  nom  du  gouvernement 
canadien.  Je  comprend  tonte  la  responaa- 
bilité  que  j'ai  assnmée  en  prenant  une  pa- 
reille mesure,  tandis  que  j'espère,  d'un  au- 
tre (ôté,  Son  Eoelltnce  le  Gonvemeur.Qé- 
néral  et  £on  conseil  privé  ne  jngeront  pas 
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avec  trop  de  sév^ité  un  acte  que  j'ai  ac- 
compli 4aiu  le  bat  d'éviter  de  plus  gra&ds 
malnenra  et  d'assurer  le  bien  être  du  pays. 
"Dana  ma  dernière  dépêche  en  date  du  U8 
mai,  je  disais  avec  quelle  satisfaction  on 
avait  appris  l'adoption  de  la  loi  libérale  qui 
constitue  la  province  de  Manitoba.  Je 
signalais  aussi  le  malaise  orée  par  l'igno- 
rance ci\  l'on  était  de  savoir  si  xm  amnistie 
générale  et  complète  avait  été  oui  on  non 
accordée.  Les  deux  dernière  malles  n'a»' 
yant  offert  aucuns  renseignements  à  ce  su- 
jet, ce  sentiment  de  maluse  a  tellement 
augmenté  qu'il  fait  craindre  pour  le  main, 
tien  de  la  paix  dans  le  .pays. 

"Qnelques-uns  parlent  de  lever  une 
force  considérable  pour  aller  à  la  rencoBttÂ^ 
des  troupes  qui  nons  viennent  et  de  les  at'» 
taqi;ier  à  quelque  point  difficile  de  la  route  ; 
et  l'on  forme  d'antreq  plans  peut  être  f^*. 
core  plus  dangeienx.  a 

"  Le  gouvernement  provisoire  a  heureu- 
sement, jusqu'à  présent  refusé,  d'employer 
ces  moyen»,  car  il  est  décidé  à  attesdie' 
l'arrivée  des  délégués.  Vu  la  bonne  dis^' 
poeitioB  du  gouvernement  provisoire,  et 
afin  de  faire  disparaître  les  dangers  aux»' 
quels  nons.sommes  exposés,  et  qui  il  serait 
oiseux  d'énumérer,  j'ai  donné  solettliièlle* 
ment  nia  parole  d'honneur  et  je  l'ai  même 
promis  an  nom  du  gouvernement  canadien, 
que  les  troupes  sont  envoyées  "  pour  ac- 
<x>mpUr  une  mission  dé  paix  ;  "  que  tous 
les  trwbles  du  paosé  seront  "  ou  totiJemeat 
ignorés  on  oubliés  ;  que  personne  ne  sera 
troublé,  soit  pour  avoir  été  chef  ou  mem- 
bre du  gouvernement  provisoire,  ou  pour 
avoir  sgi  sous  sa  direction."  En  un  mot, 
qu'une  anmistie  complète  et  entière  (si  elle 
n'était  pas  déjà  àt  cernée)  serait  certaine- 
ment accordée  avant  l'arrivée  des  troupes, 
de  sorte  que  tous  pouvaient  rester  tran- 
quilles et  conseiller  aux  autres  de  faire  de 
même.  Je  ne  ressentis  personnellement 
«ucune  hésitation  à  donner  cette  assurance, 
parce  que  ce  que  m'ont  dit  les  différents 
membres  du  cabinet  h,  Ottawa,  et  ce  qu'ils 
ont  dit  en  parlement,  m'avait  entièrement 
convaincu  que  la  promesse  que  je  faisait 
avait  déjà  été  accordée,  et  que  les  délégués 
qui  venaient  au  pays  dans  le  moment  ap* 
porteraient  les  informations  les  plus  satis- 
faisantes sur  le  sujet. 

"  Si  mes  vues  se  sont  écartés,  malheu- 
reusement, des  sentiments  réels  du  gouver- 
nement, je  demande  humblement  que  ma 
promesse  foit  considérée  comme  sacrée. 

"  Si  Son  Excellence  a  le  privilège  de 
pardonner,  et  si  le  pardon  est  jugé  néces- 
saire, je  le  sollicite  hmublement. 

•'  Je  me  flatte  que  j'ai  fait  quelque  cho- 
se en  faveur  de  la  cause  canadienne  dans  ce 
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rassnrance  de  mon  bon  vomoir  à  contri» 
bner,  d«n8  la  meiure  de  met  forces^  à  u 
prospérité;  mais,  ai  j'ai  &it  une  promesse 
en  Tain,  en  outre  du  profond  chagrin  que 
j'en  ressentirai,  je  serai  réputé  pnbliqae- 
ment  être  un  trompeur,  ou  avoir  été  trom< 
pé  de  propos  délibéré  par  le  gouvernement 
canadien.  Il  s'en  suiTrait  une  terrible  ré* 
action  dont  penionne  ne  oonnait  le  résultat. 
*'  Si  cela  est  nécessaire,  je  soumets,  en 
conséquence,  humblement  ma  requête  à 
Son  Excellence.  Il  'serait  facile  de  la  faire 
■igner  par  un  grand  nombre  de  personnes 
respectables,  mais  ce  fait  donnerait  lieu  à 
beaucoup  d'agitation,  et  je  m'efforcerai 
constamment  de  faire  disparaître  l'agitation 
an  lien  de  l'alimenter,  ^u  qu'elle  est  le 
plus  grand  danger  à  appréhender. 

"  J'espire  qua  cet  acte,  tout  personnel 
qu'il  soit,  sera  considéré  comme  l'expres- 
sion de  la  population  en  général,  et  qu'on 
fera  droit  à  ma  demande. 

*'  Il  est  rumeur  que  "  le  Dr  Schultz  n- 
▼lent  accompagné  d'un  grand  nombre  de 
partisans."  Je  suis  sûr  que  si  tel  est  le 
cas,  le  gouvernement  a  pris  les  mesures  né- 
cessaires "  pour  empêcher  la  coalition  "  qui 
serait  la  conséquence  de  son  retour,  s'il  re- 
vient peut  être  avec  "le  désir  de  venger  le 
passé  et  de  renouveler  la  cause  des  troubles 
terminés." 

"  Nous  connaissons  parfaitement  sa  con< 
duite  antérieure,  et  il  n'est  pas  difficile  d*) 
prédire  ce  qu'il  pourrait  faire  à  l'avenir,  s'il 
n'est  pas  contrôlé  par  les  autorités  consti- 
tuées." 

"  Je  comprends  parfaitement  que  mes 
idées,  ezamiuées  à  distance,  paraissent 
bien  pressantes,  mais  permettez-moi  de  dire 
qu'étant  ici  sur  les  lieux,  nous  sommes  en 
mesure  de  voir  les  dangers  comme  les  difi- 
cuItAs  qui  peuvent  naturellement  paraître 
chimériques  lorsqu'on  les  observe  de  loin. 
"  L'expérience  a  malheureusement  prou- 
vé qu'elles  ne  sont  pas  toujours  tout  à  fait 
sans  fondement  et  qu'elles  ne  sont  pas 
l'œuvre  de  notre  imagination.  On  s'étonne 
jusqu'à  présent  que  rien  de  pire  ne  soit  ar- 
rivé. Puùse  la  sagesie  et  la  libén^lité  du 
gouvernement  faire  disparaître  ce  qui  sem- 
ble être  le  dernier  obstacle. 

"  Je  regarde  ce  document  comme  d'une 
telle  importance  que  je  l'envoie  par  un 
messager  spécial  à  Pembina,  afin  qu'il 
puisse  vous  être  piomptement  expédié. 
Vous  serpz  sans  doute  assez  bon  pour  y 
répondre  par  la  prochaiue  malle. 

"Je  demeure,  avec  beaucoup  de  respect, 
i-.i.    ■■)■.    «,  Honorable  monsieur, 

"  Votre  humble  serviteur, 
[SJgné]    "ALBXANDaB,  Ev.  de  St-Bon." 


Cest  le  jour  même  où  j'écrivis  1» 
lettre,  que  je  reçus  les  renseigne 
mente  qui  y  sont  mentionnés^  et  si 
l'on  veut  bien   me  le  permettre,  je 
vais  en  donner  la  raison.    Des  imÛ* 
vidus  arrivés  des  Etats-Unis  avaient  ' 
eu  "  des  entrevues  avec  les  chefs  du 

f;ouvernement  provisoire,  "  et  ils 
eur  avaient  dit  qu'ils  ne  pouvaient 
pas  compter  sur  les  promesses  faites, 
que  les  assurances  données  ne  se- 
raient pas  mises  à  exécution,  et  qne 
pour  une  raison  ou  pour  une  autre, 
les  hommes  politiques  du  Canada 
"  refuseraient  de  se  conformer  à  ces 
promesses."  Ils  dirent  aux  chefs  que 
les  troupes  étaient  en  route,  et  que 
si  on  les  laissait  entrer  et  pénétrer 
dans  le  pays,  elles  deviendraient 
mattres  de  la  situation,  que  "  les 
chefs  seraient  traduits  devant  les  tri- 
bunaux, qu'on  leur  y  ferait  leur  pro- 
cès et  qu'ils  seraient  pendus."  Ces 
représentations  ne  manquèrent  pas 
d'émouvoir  fortement  les  chefs,  et 
un  ou  deux  d'entre  eux  vinrent  chez 
moi  me  raconter  ce  qu'ils  avaient 
appris.  Je  leur  réitérai  les  assuran- 
ces données  au  nom  de  Son  Excel- 
lence le  Gouverneur-Général.  lis  me 
répondirent  que  c'était  fort  bien, 
mais  que  ces  assurances  n'étaient 
pas  l'expression  de  sentiments  des 
Canadiens.  "Voilà,  me  dirent-ils, 
"  ces  troupes  canadiennes  qui  s'a- 
"  vanoent,  et  elles  sont  sous  le  con- 
"  trôle  du  Canada.  Comme  nous  les 
"  avons  provoquées,  si  nous  n'avons 
"  pas  les  mêmes  aastiranoes  du  gou- 
"  verneraent  canadien,  les  troupes 
"  pourront  agir,  comme  on  nous  l'a  > 
«'dit"  if. 

Je  leur  répétai  que  j'avais  fait  la 
promesse  au  nom  de  Son  Excellence 
le  Gouverneur-Gânéral,comme  repré- 
sentant de  la  Reine,  et  j'ajoutai  que 
cette  promesse  était  conforme  aux 
intentions  des  membres  du  cabinet 
canadien.  "  Ils  avaient  si  peu  de 
coniianoe  dans  les  autorités  cana- 
diennes, "  que  j'en  vins  à  croire 
qu'ils  préféreraient  négocier  directe-^ 


.•>M-'.:"iwÀt'.', 


^■»^>!t7a.k;iV>rpr/»*|ïâ 


—  29  — 


\, 


ment  avec  le  xepiésdntant  du  souve- 
rain.   Ma  déelaiation  était,   cepen- 
dant,  conforme  à  la  proclamation  et 
aux  terme»  de  la  lettre  que  m'avait 
adresBée*  Son   Excellence  dans    la- 
quelle elle  me  disait  |;être  chargée 
par  le  gouvernement  impérial  d'é- 
mettre la  proclamation  ;  je  me  basais 
aussi  sur  les   conversations  que  j'a- 
vais eues  avec  Son  Excellence  et  ses 
ministres,  et  dens  lesquelles  on  m'a- 
vait déclaré    que    Son    Excellence 
*'  n'agissait  pas  au  nom  du  gouver- 
nement     canadien,   mais    en    qua- 
,  lité     de   commissaire    spécial     des 
autorités     impériales.   "       On    me 
donna   aussi  copie    du  télégramme 
venant   d'Angleterre,  sur  lequel  la 
proclamation  était  basée.    La    pro- 
messe faite   au  gouvernement  cana- 
dien,  le   9  juin,  différait  en  ceci 
qu'elle  était  réellement  au  nom  du 
gouvernement  canadien,  tandis  que 
la  précédente  était  au  nom  de  Son 
Excellence,   et   dans  l'accomplisse- 
ment de  ma  mission,  je  me  guidai 
sur  la  lettre  de  Sir  John,  en  date  du 
11   février.    Mais  la  promesse,  sauf 
qu'elle  était  faite  au  nom  du  gou- 
vernement  canadien,  était    conçue 
dans  des  termes  absolument  sembla- 
bles à  ceux  de  la  précédente.  Je  crus 
nécessaire  de  la  formuler  au  nom  au 
gouvernement  canadien,   si,  par  ce 
moyen,  je  pouvais  dissiper  les  crain- 
tes dont  j'ai  parlé  précédemment;  et 
je  me  décidai  à  agir  ainsi,  parce  que 
le  Père  Eitchot  m'avait  informé  que 
les  négociations  entamées  à   Ottawa 
*'  s'étaient  terminées  d'une  manière 
satisfaisante."      Comme    on    devait 
dans   les  négociations  obtenir  une 
amtistie   pleine  et  entière,  je  crus 
que  le  gouvernement  canadien  n'au- 
rait pas  d'objection  à  ce  qu'on  fît  la 
promesse  en  son  nom.    La  promesse 
que  je  fis  à  mon  arrivée  au  nom  du 
Gouverneur-Général,  était  aussi  éten- 
due que  celle  que  je  mentionne  dans 
la  lettre  du  9  juin.   Toute  la  diffé- 
rence consiste  en  ce  que  l'une  a  été 
iule  au  nom  du  gouvernement  du 


Canada,  tandis  que  l'autre  a  été  faite 
au  nom  du  Gouverneur- Général, 
comme  représentant  de  la  Heine.  La 
réponse  de  l'honorable  M.  Howe, 
qui  vient  d'être  lue,  datée  du  27  mai, 
est  une  réponse  à  mes  lettres  du  3 
et  du  7  du  même  mois,  et  dans  la- 
quelle je  crus  voir  aussi  pleinement 
la  promesse  de  pardon,  me  persuada 
qu'il  n'y  avait  aucun  risque  à  se  fier 
à  la  promesse  faite  au  nom  des  auto- 
rités canadiennes.  J'avais  aussi  mon- 
tré cette  réponse  à  quelques-uns  des 
chefs,  et  je  la  pris  pour  baso  de  la 
promesse  dont  j'ai  parlé  dans  ma 
lettre.  En  effet,  vous  remarquerez 
que  M.  Howe  m'exprima  au  nom  de 
»on  Excellence,  non-seulement  sa 
sympathie,  mais  aussi  sa  vive  recon- 
naissance de  mes  services  à  la  cause 
de  la  paix  et  de  la  modération.  Je 
reçus  une  réponse  à  cette  lettre  du  9 
juin,  mais  je  ne  pus  en  prendre  cou-' 
naissance  avant  le  23  août.  Cela  pro- 
vient de  ce  que  je  quittai  St  Boni'- 
face  pour  le  Cahada  le  27  juin,  et 
que  cette  lettre,  datée  du  4  juillet, 
arriva  à  ma  résidence  après  mQO:  dé- 
part. 
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L'honorable  Joseph  Howe  à  l' Archevêque 
Taehé. 

Ottawa,  4  juillet  1870.. 

«  Monaeignenr, — Votre  lettre  du  9  join, 
qui  m'est  parvenue  hier,  a  été  soumise  au 
conseil  privé,  qui  l'a  prise  en  considéra- 
tion, 

«  Votre  Grandeur  dit  que,  personnelle- 
ment, elle  n'éprouva  aucune  hésitation  à 
donner,  an  nom  du  gouvernement  cana*., 
dien,    l'assurance    d'une   amnistie   coiq«v 
plate. 

«Votre  Orandeur  a  sans  doute  lue  le  dé- 
bat et  les  explications  qui  ont  eu  lien  en 
parlement  lors  de  la  discussion  sur  le  bill 
de  Manitoba.  La  question  de  l'amnistie 
vint  sur  le  tapis  et  les  réponses  et  les  ex- 
plications données  par  les  ministres  dans 
la  Chambre  des  Communes,  sont  que  le 
gouvernement  canadien  n'avait  pes  le  pou- 
voir d'accorder  cette  amnistie,  et  que  l'ex- 
erdoe  de  la  prérogative  du  pardon  était 
exclusivement  réservé  à  Sa  Majesté  la 
Reine. 

"  Le  révérend  Père  Bitchot  et  M.  Scott 
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ont  dû,  à  leur  arrivée,  avoir  informé  YotrQ 
j(,,,  ,Gr9Qd«nr  qoe,  dans  leti  entrevues  fréquen- 
,, ,    tes  Qu'ils  eurent  avec  Sir  Jotin  A  Macdo< 
: .   nald  et  Sir  George  E.  Cartier,  ils  furent 
j  '    informés  très  explicitement  que  le  gouver> 
.,     ment    canadien    n'avait  pas  le    pouvoir, 
.,     comme    gouvernement,     d'accorder    une 
'g,,,   ajsinistie  ;  et  j'fyouterai  que  le  gouverne- 
ment n'est  pas  en  mesure  d'interposer  sa 
,,,    ^édiation  pour  obtenir  de  Sa  Majesté  l'ex< 
,j^i  («rc^ce  de  1&  clémenca  royale, 

"  Ira  ministres  impériaux  de  Sa  Ma< 
jesté   peuvent  seulement  aviser  la  Beino 
dans  une  matière  aussi  importante,  lors- 
qu'ils sont  appelés  à  le  faire.    '<  11  n'y  a 
-      pas  de  doute  que  Sa  Majesté,   avisée  par 
.  seiB  ministres,  après  un  calme  examendes 
circon&tanc«s,  saura  remplir  ce  devoir  de 
haute  responsabilité  d'une  manière  modérée 
},    et  judicieuse." 

,,        "Ces  explisations  sont  données  à  Votre 
Grandeur,  afin  qu'il  soit  bleu  compris  que 
la  responsabilité  de  l' assurance  d'une  am« 
nistie  complète  donnée  par  Votre  Grandeur 
r,\    M  saurait  retomber  aucunement  sur  le 
.^j  gouvernement  canadien. 
/     "  Les  entrevues  dont  parle  Votre  Qran- 
'deur  comme  ayant    eu   liou   entre  Votre 
"'     Grandeur  et  quelques  membres  du  cabinet 
i>     canadien,  alors  que  Votre  Grandeur  était  à 
j  :  :   Ottawa,  vers  le  milieu  du  mois  de  février 
j,    dernier,  ont  dû  nécessairement  se  rattacher 
^  i^  la  proclamation  lancée  par  Son  Excellence 
^"  'le  Gouverneur- Général,  le  6  décembre  der- 
^ ;'   aier.  on  par  ordre  de  Sa  Majesté,  dans  la- 
quelle Son  Excellence  annonçait  que,  dans 
;,      le  cas  da  leur  dispersion  immédiate,   il  ne 
serait  pris  au  une  procédure  judiciaire  con- 
tres les  individus  impliqués  dans  ces  mal- 
henreuses  infractions  de  la  loi  à  la  Bivière- 
Kongo. 
i         "  Quoique  j'aie  cru  de  mon  devoir  d'être 
-ii  ;  aussi  explicite  entraitaut  la  sujet  priuci- 
p,;    pal  de  votre  lettre,  j'espère  que  je  n'ai  pas 
bssoin   "devons   assurer  que    vos  efforts 
aussi  zélés  que  précieux  pour  calmer  les  es- 
'/      prit»  dans  le  Nord-Oaest  ont  été   dûment 
'      appréciés  ici,  et  je  compte  qu'après  avoir 
examiné  tous  les  obstacles  qui  entravaient 
■i:     l'adoption  d'une  politique  libérale  et  éclai- 
rée en  faveur  de  Manitoba,  vous  ne  vous 
sentirez  pas  disposé  à  ralentir    vos  efforts, 
■*      tant  que  cette  politique  ne  sera  pas  formel- 
lement consolidée. 
.u.vMu  M  0  "J'ai,  etc.,         .  'i 

-a.u!nùi     "{Biffié.J 

gey,,    ;•.,  Joseph  Howe. 

^,jf.  '«f  Le  très-révérend  évêque  de  St.  Bofiiface. 
4^.|  Bivière-Booge." 

ox.'.;     Le  Père  Ritohot  arriva  à  Fort-Gar- 
è     ry  le  17  juin,  et  j'eus  de  suite  une 


longue  entrs7-ao  avec  lui,  dans  la- 
qudle  il  me  raconta  toutes  les  cir- 
constances relatives  à  la  visite  de  la 
délégation,  et  spécialement  à  la  ques- 
tion d'amnistie.  Sur  ce  .  dernier 
point,  il  corrobora  entièrement  les 
déclarations  que  j'avais  faites  aux 
chefs,  et  m'assura  de  plus  qu'il  y 
^vait  une  promesse  d'amiustie  pleine 
et  entière  donnée  par  le  Gouverneur- 
Général  et  Sir  Clinton  Murdoch,  au 
nom  de  Sa  Majesté  la  E'^îne.  "Les 
autorités  canadiennes,"  dît-il,  "  ont 
fait  tout  en  leur  pouvoir  pour  obte- 
nir l'amnistie,  et  elles  ont  été  en  me- 
sure d'assurer  aux  délégués  que  non- 
seulement  elle  serait  accordée,  mais 
qu'elle  serait  promulguée  probable- 
ment avant  eux  à  Manitoba,  et  cer- 
tainement avant  l'arrivée  du  lieute- 
nant-gouverneur." Ces  paroles  fu- 
rent communiquées  officiellement 
aux  chefs  du  gouvernement  provi- 
soire, et  aussi  à  l'assemblée  législa- 
tive de  la  colonie  d' Assiniboia.  Le 
rapport  fut  accepté,  et  une  résolu- 
tion fut  adoptée  par  laquelle  elle 
consentait  à  entrer  dans  la  confédéra- 
tion à  ces  conditions.  Dans  la  com- 
munication faite  à  l'assemblée  au  su- 
jet des  négociations  à  Ottawa,  se  trou- 
vait la  déclaration  dont  j'ai  déjà  par- 
lé au  sujet  d'une  amnistie  complète 
promise  au  nom  de  la  Eeîne,  et  ainsi 
de  suite. 

Je  suppose  que  le  conseil  exécutif 
du  gouvernement  provisoire  tenait 
un  registre  des  délibérations  de  l'as- 
semblée sur  cette  question,  mais  je 
n'étais  pas  présent.  On  en  trouvera 
un  rapport  dans  le  New  Nation  et 
autres  journaux  publiés  à  cette 
époque. 

Les  membre  de  l'assemblée  furent 
élus  par  la  population  anglaise  et 
française 'de  la  colonie  d' Assini- 
boia. 

Le  résultat,  tel  qu'il  me  parut  a\ant 
de  partir  pour  Ottawa,  à  la  suite  des 
promesses  qu'une  amnistie  serait  ac- 
cordée et  du  témoignage  corroboratif 
du  père  Ritchot,  a  été  que  "lescrain- 
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tes  desfcIieÈi  étaient  dîasipées,"  d'^^^:^.^^'^^^::. .:...'..... .:...   

qu'ilp  avaient  volontiers  accepte  les     '  i*  ^,  W/"  "t  S»»* »?*'?« Po"«)nt 
«•       j     r>„^„^„  »,,^„. />«+.«,,»««»  !..    "  dire  à  l'effet  contraire,  "j'ai  ooftflanoe 
,offres  du  Canada  pour  entrer  dans  la    ..  ^^^  j,  gouvemement  provisoire  est  dé- 

"  temiiii^  coûte  que  coûte,  à  remettre  tont 
"  paisiblement  entre  les  mains  dm  antori- 
"  t^s  constituées,  et  je  n'appréhende  nnlle- 
"  ment  un  soulèvement  des  Anglais  on  de» 
"  Sauvages. 

"  Je  vous  souhaite  un  agréable  voyage 
"  «t  j'espère  que  de  tous  nos  troubles  il  rô- 
"  sultéra  du  bien.    ''''■'-'"' 
*•  Croyez-moi,  Monseigrif  or, 
"f:  "  Votre  bien  dévoué,'  f "*'' 

n>i  ^ffJ.  H.  McTavish, 


^confédération.  Le  Père  Bitchot 
dans  son  rapport,  leur  dît  qu'avant 
de  quitter  Ottawa,  il  avait  demandé 
à  Sir  George  Cartier,  qui  était  un 
des  négociateurs,  quelle  devait  être 
la  position  du  gouvernement  provi- 
soire, et  que  Sir  George  avait  répon- 
du :  "  Il  ne  doit  pas  abandonner  ses:,,  ^ 
fonctions.  Laissez  le  maintenir  l^y^ 
paix  et  la  tranquillité  dans  le  paysjua-dt 
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qu'à  ce  quele  gouverneur  soit  arrivé." 
yoilà  ce  que  le  Père  Kitchot  a  dit  à, 
lia  population,  "  et  cela  s'accordait" 
parfaitement  avec  ce  que  Sir  George 
m'a  ensuite  déclaré  lui  avoir  dit." 
Xa  communication  des  délégués  ne 
disait  pas  que  l'on  devait  mettre  bas 
^immédiatement  les  armes.  Il  n'y 
avait  réellement  pas  d'autres  person- 
nes pour  gouverner  le  pays  à  cette 
époque.  Aucun  officier  de  la  com- 
pagnie de  la  Baie  d'Hudson  n'était 
là  pour  se  mettre  à  la  tête  des  aifai- 
res,  excepté  un  commis,  "  le  gouver- 
neur McTavish  ayant  quitté  la  pro- 
yince  ava-'T.  optt«  époque." 
,,  Je  produis  un  extrait  d'une  lettre 
que  m'adressait  M.  J.  H.  McTavish, 
en  date  du  31  juillet  1870.  (M.  Me- 
Tavish  est  le  commis  que  je  viens  de 
mentionner.) 

Extrait  d'une  lettre  de  J,  H.  McTavish, 
à  Sa  Châee  l'Archevêque  Taché 

-I.  ••  l'ère  Garry,  C.R.R.,         ''■ 

:,,,,,       31  juillet  1870. 
Monseigneur, 


"  Ils  ont  l'espoir  iju'une  '•  fois  les  trou- 
i**  pes  arrivée»,  la  loi  martiale  sera  proola- 
"  mée,  et  qu'elle  sera  suivie  de  l'exécuiion 
"  de  quelques  membres  du  parti  français  ; 
"  telle  tst  leur  douce  attente."  Sachant  ce 
"  que  je  sais  des  intentions  du  gonverne- 
"  ment  canadien,  et  comprenant  pleine- 
«  ment  celles  du  gouvernement  provisoire, 
*'  je  crois  qu'il  est  extrêmement  désirable 
*'  que  M.  Ârchibald  soit  sur  les  lieux,  au 
'  '*•  moins  dès  l'arrivée  des  troupes. 


i  [Signé],    ;/l 


*•  L«  très-révérend  évéque  de  St  Boniface. 
"{En  route)." 

Le  conseil  d'Assinilibià  '"ïéôoîilîut 
que  la  proclamation  de  l'bonorable 
W  McDougall  avait  détruit  son  pou- 
voir dans  le  pays."  Je  partis  pour 
Ottawa.  Je  désirais  m'assurer  de  la 
promesse  faite  aux  délégués  à  Otta- 
wa, et  en  faire  ra;)portà  la  popula- 
tion. C'était  un  des  objets  que  j'a- 
vais en  vue  en  venant  à  Ottawa.  On 
n'a  jamais  demandé  formellement 
au  conseil  d'Assiniboia  s'il  avait 
abandonné  son  autorité.  Quelques 
membres  de  ce  conseil  devinrent 
membres  du  gouvernement  provi- 
soire. Par  exemple,  le  Secrétaire 
d'Etat  du  gouvernement  provisoire 
était  greffier  et  membre  dû  conseil. 
Il  se  nommait  Thomas  Bunn.  Au- 
tant que  je  puis  me  rappeler,  j'arri- 
vai à  Ottawa  vers  le  11  ou  12  juil- 
let. J'y  rencontrai  alors  quelques 
.membres  du  gouvernement  ;  seule- 
ment deux,  je  ponse.  Je  me  rap- 
pelle que  M.  Mitchell  me  dit  qu'il 
-n'avait  rien  eu  à  faire  dans  les  né- 
gociations avec  les  délégués.  Sir 
George  E.  Cartier  était  à  Montiéal, 
et  Sir  John  A  Macdonald  était  ma- 
lade et  ne  pouvait  s'occuper  d'af- 
faires. Alors  je  partis  le  lendemain 
matin  pour  Montréal,  où  je  rencon- 
trai Sir  George  Cartier.  J'eus  avec 
lui  plusieurs  entrevues,  "  et  lui  de- 
mandai si  les  rapports  du  Père  Kit- 
chot étaient  exacts.  Il  me  dit  que 
oui."    Ma  lettre  dr.  9  juin  avait  été 
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T«çue,  «t  Sir  George  me  dit  qu'il 
m'avait  adressé  en  réponse  une  let- 
tre confidentielle,  sur  la  question. 
Sir  George  Cartier  connaissait  le 
contenu  de  ma  lettre  du  9  juin.  On 
me  donna  une  copie  de  la  lettre  que 
M. Ho we  m'avait  adressée  en  réponse 
le  4  de  juillet.  Sir  George  Cartier 
m'a  parlé  de  sa  propre  lettre,  qui 
était  strictement  confidentielle,  et  je 
demanderai  de  n'être  pas  obligé  d'en 
donner  connaissance  au  comité.Dans 
cette  lettre  il  n'y  a  pas  grand  chose 
en  outre  de  la  question  du  Nord- 
Ouest.  Elle  était  marquée  stricte- 
ment confidentielle,  principalement, 
je  pense.à  cause  ''des  allusions  qu'elle 
contenait  au  sujet  de  l'amnistie."  Je 
laisserai  au  comité  le  soin  de  décider 
ai  je  dois  ou  non  la  produire. 

Dans  cette  lettre,  Sir  George  Car- 
tier confirma  l'opinion  de  M.  Howe, 
que  le  gouvernement  canadien,  com- 
me gouvernement,  n'avait  pas  le 
droit  de  donner  l'amnistie.  Les  con- 
versations que  j'eus  avec  les  membres 
du  gouvernement  à  mon  premier 
voyage  à  Ottawa,  et  dont  j'ai  parlé, 
n'étaient  pas  privées.  On  m'engagea 
à  les  communiquer  à  la  population. 
La  lettre  confidentielle  contient  des 
allusions  à  l'amnistie  et  elle  a  traît  à 
la  promesse  que  j'ai  faite  à  la  popu- 
lation du  Nord-Ouest.  Je  ne  me 
rappelle  pas  précisément  s'il  y  est 
fait  allusion  à  l'intention  du  gouver- 
nement* Je  communiquai  par  lettre 
le  résultat  de  cette  visite  à  Ottawa 
aux  chefs  du  gouvernement  provi- 
soire. Je  ne  leur  assurai  rien  posi- 
tivement. Je  ne  pense  pas  leur  avoir 
parlé  des  détails.  Je  t&ehai  de  lais- 
ser dans  leur  esprit  les  mêmes  im- 
pressions qu'ils  avaient  lors  de  mon 
départ.  Je  produis  une  lettre  de 
Eiel,  eu  date  du  24  juillet,  en  répon- 
se à  mes  premières  lettres  du  Cana- 
da. Je  n'ai  pas  de  copies  de  mes 
propres  lettres.  Quelques-unes  ont 
été  publiées,  quelque  part,  mais  pas 
les  deux  dernières,  auxquelles  celle 
de  Biel  est  une  réponse. 
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Iiettre  de  M.  Xiel  à  Moruiegtuur]  Taehi 
"  Fort  Garry, 
"  Hôtel  dn  Oonventement, 
"24  juillet  1870. 
"  A  Sa  Grandeur  Monseignenr  Taché. 

"  Monseignenr, —  J'ai  eu  l'honnear  de 
reeevoir  les  denz  lettres  que  Votre  Gran- 
deur a  bien  voulu  m'écrire  ;  et  veuillez  me 
pardonner  si  je  n'y  réponds  que  par  EIzéar. 

"  Dans  le  moment,  tout  est  assez  tran- 
quille ici.  "  Plaise  à  Dieu  de  '}on8erver 
la  paix."  Les  Sauvages  nous  font  visite 
en  grand  nombre  ;  ils  sont  aussi  affamés 
que  les  sauterelles.  Les  traités  les  occn^ 
peut  Quelle  prudence  ne  faut  il  pas 
employer  avec  ces  gens  là  I 

"  J'envoie  exprès  à  M.  Howe  un  télé- 
gramme à  leur  sujet,  par  M.  Baunatyne, 
qui  part  aujourd'hui  pour  l'Ecosse.  Si 
Votre  Grandeur  voyait  M  Bannatyne,  voua 
pourriez  recevoir  un  peu  plus  de  détails 
jusqu'à  son  départ  de  Saint  Paul  même. 
''Nous  nous  préparons  à  l'arrivée  dn  £;ou- 
verneur".  Nous  allons  tâcher  de  Ini  mon- 
trer autant  de  cavaliers  que  possible. 

"  ilonseigpeur,  "quelle  tâche  que  celle 
que  vous  vous  êtes  imoosée  en  vous  rendant 
à  cet  Ottawa  si  méchant."  Nous  y  avons 
des  amis,  bien  !  mais  "qui  pourrait  y  comp- 
ter nos  ennemis  ?"  Ce  qu'il  y  a  de  conso- 
lant, "c'est  d'être  chrétien"  et  de  penser 
"qu'il  ne  peut  pas  nous  arriver  de  mal 
réel  tant  que  Dieu  est  pour  nous".  Quoi- 
qu'il en  soit,  "les  troupes  et  le  goavemenr 
seront  r^çus  avec  enthousiasme  1"  Si  noua 
pouvions  être  avertis  un  pen  à  l'avance  de 
votre  arrivée,  on  bon  nombre  d'hommes  à 
chevnl  iraient  voua  rencontrer  nn  pen  plus 
loin. 

"Monseigneur,  veillez  me  croire, 
"Votre  toujours  reconnaissant 
«enfant  et  serviteur, 

"Louis  Ribl, 
"Président. 

"Mes  plus  profonds  respects  à  M.  Ar- 
chibald  ;  "nous  le  désirons  beaucoup". 

Je  reçus  la  lettre  de  Sir  George 
en  arrivant  au  Fort  Garry,  le  24 
août.  Je  la  trouvai  à  ma  résidence  à 
mon  arrivée.  Elle  avait  été  envoyée 
et  elle  arriva  en  même  temps  que  la 
lettre  officielle  du  4  juillet.  Sir 
George  Cartier  m'avait  informé  de 
son  contenu.  Le  ton  de  sa  conversa- 
tion était  conforme  au  contenu  de  la 
lettre  ;  mais  il  m'imforma  qu'il  avait 
écrit  quelque  autre  chose.        ,.,,,, 


•t 


■/-' 


■*t",: 


T."         ,  > 


-88  — 


-?«, 


.  va 


r>. 


Mémo. — Le  oomitë  décide  de  faire 
produire  la  lettre  de  Sir  George  E. 
Cartier  plus  haut  mentionnée,  la- 
quelle est  ûQOiÇTie  dans  les  termes 
suivants:—      '         ,,  r^       » 

.1;    ,..,„.,,,/-<   .(Nol6.>     .^.  .■.;->•..:'/ " 

Jbxtrait  (Tune  2£<<re  <2e  Sir   0.  E.   Cartiex 

{Pvioéft  et  strictement  confidentieUé) 

Ottawa,  6  juillet  1870. 
Monaeignenr, 


Je  craignais  l'iateroeption  de  mes  lettres 
et  je  me  reposais  sur  le  bon  Père  Bitohot 
ponr  voua  dire  en  personne  après  son  re- 
tour ce  '<  que  je  n'aurais  pas  aimé  à  mettre 
"  sur  le  papier.  Je  ne  doute  pas  que  notre 
ami  le  Père  Bitohot  a  dû  faire  à  Votre 
Grandeur  un  ample  et  détaillé  rapport  de 
toutes  les  difficultés  qui  ont  accompagné  la 
mission  des  délégués,  et  la  passation  du 
Bill  pour  Manitoba.  Heureusement,  "tout 
"  s'est  bien  terminé,  malgré  L'action  in- 
"  cessante  des  préjugés  et  de  tontes  les 
"  mauvaises  passions,     w^...   «    ,;,...;     ,  . 

7-*  ».  .1»    .'    ,  iTi,"  -A      .1  .■■'■.'»  r.    i», 

Dans  une  de  voa  lettres  à  M.  Howe,  vous 
"  disiez  aussi  que  j'avais  dit  en  Chambre 
"  que  le  gouvornement  n'avait  pas  eu  de 
"  rapport  de  vous,  quoique  vous  avez  écrit 
"  plusieurs  fois  à  U.  Howe  et  à  moi-même. 
"  Je  ne  voulais  pas  mettre  et  produire  de- 
•»  vant  la  chambre  votre  correspondance,*' 
qui  ne  consistait  qu'en  lettres  détachées 
l'une  de  l'antre,  et  qui,  produites,  ne  pou- 
vaient former  un  rapport  fait  dans  les 
formes  ordinaires  du  gouvernement.  O'est 
ponrquoi  j'ai  dit  que  le  gouvernement  n'a- 
vait pas  reçu  c*"  "apport  en  forme  de  Votre 
Grandeur  ;  et  dii>  le  temps  et  dans  la  si- 
tuation des  esprits  alors,  il  vaut  mieux, 
pour  assurer  le  succès  de  la  mesure  pour 
Manitoba,  de  mettre  devant  la  Chambre 
aussi  peu  de  documents  que  possible. 

••  Bemarquez  que  vos  lois  ot  votre  procé- 
"  dure  ne  sont  pas  changées  et  que  c'est 
"  seulement  en  vertu  de  vos  lois  et  de  votre 
"  procédure  que  personne  peut  être  troublé 
"  ou  inquiété."  Je  suis  si  content  de  voir 
par  votre  dernière  lettre  et  celle  du  Père 
Bitohot  que  la  population  "  semble  incli- 
•*  née  à  bien  recevoir  le  gouverneur."  Ce 
serait  une  grande  faute  et  un  manque  de 
sagesse  si  les  Métis  canadiens,  à  l'arrivée 
du  gouverneur  et  des  troupes  "  laissaient 
"aux  Métis  anglais  et  écossais  seuls,  à 
"  faire  toutes  les  démonstations   de  loyau- 


•«té."  C«la  pUoerait  lei  MAtis  canadiens, 
dans  la  même  faosse  poeition  qu'ont  été 
plaoéa  autrefois  lea  Baa-Oanadieni^  aprte 
les  troubles  politiques.  Il  faut  que  !«•  ' 
tis  canadiens  se  montrent  ploa  loyanz  q. 
personne.  J'attendi  avec  grande  hftte  vetre 
prochaine  ainsi  que  celle  da  Père  Bitohot 
par  rapport  aux  moyens  que  voua  aorez  om 
bon  pour  bien  recevoir  votre  nouveau  f{on- 
vemeur. 

"Cette  lettre,  Monseigneur,  vous  eat 
écrite  comme  devant  être  itrictement  oon- 
fidentielle,  ayant  k  voua  parler  de  la  quea- 
tion  délicate  de  l'amnistie  Yons  ne  devez 
pas  douter,  d'après  ce  que  voua  avez  lu 
dans  les  journaux,  qu'Ontario,  et  une  par» 
tie  de  la  province  de  Québec,  et  dea  pro* 
vinces  maritimes,  sont  vraiment  opposées 
k  une  amnistie.  Mais  "  henreneement 
"  pour  le  peuple  de  la  Rivière-Bouge,  que 
"  la  question  de  l'amnistie  est  da  reseort 
"  de  Sa  Majesté  la  Beine,  et  non  du  goa> 
",vernement  canadien."  Le  Père  Bitdiot 
a  dû  expliquer  à  Votre  Grandeur  tout  ce 
qui  en  est  à  ce  siget,  la  pétition  qu'il  a 
adressée  à  la  Beine,  et  les  entrevues  qu'il  a 
eues  avec  Sir  John  Young. 

"  Si  l'amnistie  dépen£dt  et  était  du  res- 
sort du  gouvernement  canadien,  composé 
d'éléments  hétorogènes,  "  elle  serait  en 
"  grand  danger."  Mais,  {e  vous  le  réitère, 
il  est  heureux  que  ce  soit  Sa  Majesté,  ai- 
dée du  conseil  de  ses  ministres,  qui  aura  à 
décider  cette  question.  Déjà  Sa  Majesté, 
par  la  proclamation  du  6  décembre  der- 
nier, qu'elle  a  fait  émettre  par  "  Sir  John 
"  Young,  a  pour  ainsi  dire  promis  une 
"  amnistie.  Ce  fait  a  été  mentionnée  dans 
"  la  pétition  du  Père  Biohot  à  la  Beine.  " 
Maintenant,  je  dois  vous  intimer  que  le 
moyen  le  plus  sûr  d'obtepir  cette  amnistie 
est  que  toute  la  population  de  la  Bivière* 
Bouge  accepte  le  nouvel  ordre  de  choses. 
Il  sera  bon  que  Votre  Grandeur,  l'évéque 
anglican,  tous  ceux  qui  ont  figuré  dans  le 
gouvernement  provisoire,  et  tous  |les  nota- 
bles de  la  Bivière- Bouge,  Cassent  bon  ac- 
cueil à  M.  Archibald,  votre  nouveau  gou- 
verneur, et  à  l'expédition  militaire. 

"  La  Beine  attendra  peut-être  ce  résul- 
tat avant  de  faire  connaître  sa  démence. 
L'expédition  "  est  une  expédition  de  paix 
"  et  le  bataillon  "  de  Québec  comprend  un 
grand  nombre  de  nos  amis,  entre  autre  le 
Père  Boyer.  Les  soldats  ne  "  seront  pas  les 
"  instruments  du  Dr.  Schultz  ou  de  qui- 
"  conque  pour  arrêter  ou  traîner  en  prison 
"  qui  que  ce  soit.  " 

"  Le  très-humble  et  obéissant 

serviteur  et  ami.  ' 

(Signé,)        "  Gk0.  Et.  Oartibb.  " 
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Dans  l'entrevue  que  j'eus  avec 
Sir  George  Cartier,  je  l'interrogeai 
sur  le  rapport  du  Père  Kitchot-  Je 
lui  relatai  aussi  exactomont  que  pos- 
sible ce  que  le  Pèro  Kitchot  m'avait 
dit,  ei  Sir  George  Cartier  déclara 
que  "  le  tout  était  strictement  vrai." 
Sur  ce,  je  dis  à  Sir  George  Cartier 
que  le  Père  Kitchot  m'avait  informé 
que  dans  ces  entrevues  avec  les  dé- 
légués du  gouvernement,  Sir  John 
A  Macdonald  et  Sir  George  Cartier, 
qui  avaient  été  nommés  pour  négo- 
cier avec  les  délégués  du  Nord-Ouest 
il  leur  avait  signalé  la  lOème  clause 
dé  la  Déclaration  des  Droits,  en  leur 
déclarant  qu'elle  était  la  condition 
sine  qua  non  d'un  arrangement  en- 
tre eux  et  le  gouvernement  canadien. 
Les  délégués  du  gouvernement  firent 
remarquer  aux  délégués  du  Nord- 
Ouest,  que  la  chose  serait  réglée  par 
la  suite  et  que  Sa  Majesté  la  Keine, 
et  non  le  gouvernement  canadien, 
avait  le  privilège  d'accorder  une  am- 
nistie. Les  délégués  du  gouverne- 
ment provisoire  répondirent  :  "Nous 
sommes  venus  pour  traiter  avec  vous, 
et  pour  décider  avec  vous  qu'elle  est 
la  conduite  à  suivie.  "  Alors  Sir 
George  Cartier  ou  Sir  John  A.  Mac- 
donald dit  :  Nous  vous  dirons  com- 
"  ment  vous  devez  procéder  pour 
"  obtenir  ce  que  vous  exigez.  " 
"  Non,  "  répliqua  le  Père  Kitchot 
"  je  ne  veux  pas  traiter  avec  d'au- 
"  très  que  vous,  si  vous  n'êtes  pas 
**  en  mesure  de  régler  toute  la  ques- 
"  tion,  je  m'en  retournerai  chez-moi. 
"  Je  suis  venu  pour  régler  la  diffi- 
"  culte  avec  le  gouvernement,  et 
"  après  avoir  reçu  mes  instructions, 
"  je  ne  puis  continuer  les  négocia- 
**  tions,  à  moins  que  les  propositions 
"  ne  soient  conformes  aux  instruc- 
"  tions  que  j'ai  reçues.  "  Alors  les 
délégués  du  gouvernement  répondi- 
rent à  M.  Kitchot  et  aux  autres  délé- 
gués du  Nord-Ouest,  "  qu'ils  étaient 
"  en  mesure  de  garantir  l'octroi 
"  d'une  amnistie,  "  et  de  leur  assu- 
rer que  l'amnistie  serait  bientôt  pro- 


clamée et  serait  transmise  au  pays 
avant  leur  arrivée.  Ils  ajoutèrent 
qu'ils  attendraient  la  passation  de  la 
mesure  qu'ils  allaient  préparer  avant 
de  lancer  la  proclamation. 

vil 

Les  délégués  du  Nord-Ouest  cru- 
rent qu'ils  ne  devaient  rien  exiger 
de  plus  sur  ce  point.  Tel  est  ce  que 
je  relatai  à  Sir  Goorge  Cartier  com- 
me formant  la  déclaration  du  Père 
Kitchot  au  peuple  de  Manitoba.  Sir 
George  dit  :  "  Cela  est  vrai,  rien 
n'est  changé  ]  nous  attendons  la  pro- 
clamation dejour  en  jour,  et  si  vous 
restez  quelques  semaines,  elle  arrive- 
ra avant  votre  départ.  "  Sir  Geor- 
ge Cartier  insista  alors  pour  que  je 
me  rendisse  à  Niagara  où  se  trouvait, 
m'a-t-il  dit,  le  Gouverneur-Général. 
Il  dit  :  "  Vous  verrez  le  Gouver- 
neur-Général et  il  vous  donnera  la 
même  assurance.  Je  lui  dis  :  "•  Je 
ne  puis  aller  à  Niagara.  Il  ne  me 
reste  plus  que  deux  ou  trois  semaines 
à  passer  en  Canada,  et  j'ai  à  m'ocou- 
per  des  affaires  de  mon  diocèse.  Da 
plus  je  prendrai  votre  parole.  Je 
ne  demande  pas  d'autres  négocia- 
tions. "  Il  insista  pour  que  je  me 
rendisse  à  Niagara  afin  que  je  visse 
le  Gouverneur- Général.  Cela  se 
passait,  si  mes  souvenirs  sont  exacts, 
le  16  juillet  à  Montréal.  Sir  Geor- 
ge Cartier  me  dit  qu'il  serait  à  Otta- 
wa le  lundi  suivant,  et  que  le  mardi 
il  se  rendrait  à  Niagara  avec  M.  Ar- 
chibald,  qui  avait  été  nommé  lieute- 
nant gouverneur  de  Manitoba.  Je 
me  rendis  à  Ottawa,  et  Sir  George 
me  dit  qu'il  ne  pouvait  partir  ce  jour 
là,  et  qu'il  partirait  le  mercredi. 
Nous  partîmes  d'Ottawa  le  mercredi 
matin.  Sir  John  A.  Macdonald  était 
malade,  et  je  ne  le  vis  pas  durant 
mon  séjour  à  Ottawa.  Nous  nous 
embarquâmes  sur  le  bateau  à  Pres- 
cott,  et  à  notre  arrivée  à  Kingston, 
"  des  télégrammes  furent  remis  à  Sir 
"^George  Cartier,  disant  qu'il  y  avait 
"  beaucoup  d'agitation  à  Toronto,  et 
"  que  le  peuple  allait  l'insulter,  vu 
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"  qu'il  TOjageait  de  oonoert  avec  le 
"  traître  évoque  Taché. 

Je  vis  que  la  chose  offrait  des  dif- 
ficultés, et  j'offris  de  retourner  sur 
mes  pas.  Je  ne  craignais  pas  d'être 
insulté  moi-même  ;    mais  je  ne  dési- 
rerais pas  être  cause  qu'il  fut  in- 
sulté. Je  lui  dis  :  "  Si  vous  n'avez 
pas  d'objection,   je     retournerai   à 
Montréal  ;  je  ne  désirais  pas  me  ren- 
dre à  Niagara.  "  Sir  George  répliqua  : 
"  Je  suis  prêt  à  leur  faire  face  ;  con 
tiuuons  notre   trajet.  "   Après  notre 
départ  de  Kingston,  une  courte  déli- 
bération eut  lieu,  et  Sir  George  vint 
vers  moi  et  dit  ;  "  Il  serait   mieux, 
peut-être,  de  ne  pas  se   montrer  en- 
semble à  Toronto.  "  Je  lui  dis  :  "  Je 
suis  pTut  à  débarquer   dans  quelque 
port  des  Etats-Unis,  si  vous  le  jugez 
convenable.  "  Cette  proposition  fut 
agrée,  et  je  débarquai  à  Oswego.   Je 
me  rendis  alors  à  Buffalo,  et  je  con- 
sentis à  rencontrer  Sir  George  Car- 
tier, le  samedi,  à  Niagara.  Je  quittai 
Buffalo,  le  dimanche  matin,  et  je  me 
rendis  à  Niagara.  Sir  George  parais- 
sait mal  à  l'aise  à   mon   arrivée.    Il 
me  dit  "  que  des  assemblées  d'indi- 
"  gnation  avaient  eu  lieu  à  Toronto 
et  "  qu'elles  avaient  causé  beaucoup 
'*  de  malaise  à  Son    Excellence.  " 
Sir  George    ajouta    que    Son    Ex- 
cellence   ne    semblait      pas      très 
disposée  à  traiter  ces  questions.      Je 
lui  dis  :   "  Je   puis  m'en   retourner 
maintenant  ;  vous  savez   que  je  ne 
désirais  pas  venir  ici.  "     Sir  George 
dit:    "Il  faut  que  vous    voyez  le 
Gouverneur.  "    Après  une  courte  at- 
tente, Sir  George  revint,  et  dit  que 
le  Gouverneur  était  prêt  à   me  rece- 
voir.    En  me  rendant  à  la  chambre 
de  Son  Excellence,  je  le  trouvai   se 
tenant  debout  près  do    la   porte.     Il 
manifesta  beaucoup  de  répugnance  à 
parler  de  ces  questions.      Avant   do 
lui  adresser  un  mot,  il  me  dit  :  "  Je 
suppose  que  vous  no  vous  êtes  pas 
rendu  ici  pour  parler  politique  1  "  Je 
lui  dis  :   "  Je  suis  convaincu^  que 


vous  connaissez  le  but  de  mon 
voyage.  J'ai  quitté  Montréal,  non 
d'après  mes  désirs,  mais  à  la  demande 
de  votre  ministre.  Et  je  suppose 
que  Sir  George  vous  a  dit  pourquoi 
je  suis  venu  î  "  Il  répliqua  :  "  Il  y 
a  beaucoup  de  difficulté  au  sujet  de 
toutes  ces  questions,  et  je  ne  désire 
pas  eu  conférer.  "  Je  lui  dis  :  "  Si 
Votre  Excellence  n'est  pas  en  posi- 
tion de  traiter  ce  sujet,  je  suis  prêta 
me  retirer.  "  Il  me  demanda  alors 
de  prendre  un  siège  et  il  commença 
à  parler  des  affaires  de  la  Bivière- 
Rouge.  J'attirai  naturellement  l'at- 
tention de  Son  Excellence  sur  la 
question  de  l'amnistie. 

Après  m'avoir  fait  part  de  sa  ré- 
pugnance à  parler  de  cette  question, 
^'  il  me  signala  sa  proclamation  du  6 
décembre,  qui  était  sur  la  table,"  et 
dit  :  "  Voici  ma  proclamation  ;  elle 
règle  toute  la  question."  Il  ajouta  : 
"Voyez  Sir  George  Cartier,  il  con- 
naît mes  vues  sur  ce  sujet,  et  il  vous 
dira  tout."  Je  pris  congé  alors  de 
Son  Excellence.  Sir  George  le  vit, 
et  j'eus  ensuite  une  entrevue  avec 
Sir  George.  Il  me  dît  qu'il  regrettait 
de  ne  pas  pouvoir  me  donner  d'au- 
tres explications  que  celles  dont  il 
m'avait  déjà  fait  part.  J'en  conclue 
que  ce  que  m'avait  dit  Sir  George  à 
Montréal  était  exactement  la  vérité. 
Je  fis  voir  alors  à  Sir  George  la  né- 
cessité d'envoyer  quelques  informa- 
tioBs  à  la  Rivière  Rouge,  vu  que  les 
journaux  niaient  que  l'amnistie  eût 
été  accordée.  Je  savais  bien  que  cela 
causerait  du  malaise  et  de  l'anxiété  à 
Fort  Garry,  et  qu'il  s'en  suivrait  de 
mauvais  résultat».  Nous  rédigeâmes 
alors  ensemble  une  dépêche,  croyant 
qu'elle  calmerait  la  population,  dans 
le  cas  oii  il  existerait  du  malaise.  Le 
télégramme  fut  euvoyé.  Je  ne  me 
rappelle  pas  de  son  contenu,  mais  il 
tendait  à  faire  comprendre  que  la 
promesse  qui  avait  été  faite  n'avait 
pas  été  révoquée.  J'adressai  ce  télé- 
gramme au  Père  Lestauc.    Je  visitai 
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la  loyauté,  do  devoir  et  de 


NiftMta  le  23  juillet.  Son  Excellence  Ht  !••  plw  rebellée  devaient  être  punie,  le 

me    demanda,    avant    de    partir,    de  lohAtiment  pourrait  bien  Être  intllKe  à  quel. 

,   .      V-                  •                        1     't.  nueH-un«  de  ceux  que  l'on  exalte  comme  l«e 
vouloir    bien    consigner     par   écrit 

quelques-unes  des  remarques  que  je 
lui  avais  faites.  Je  quittai  Niagara 
le  môme  jour  et  j'arrôtai  à  Mamilton. 
J'écrivis  le   môme  jour  une    lettre  à 


Son  Excellence,  qui  a  été  depuis 
publiée,  et  dont  je  produis  une  copie, 
en  date  du  23  juillet  1870. 

[No  16.] 

Lettre  de  Sa  Ordce  V  Archevtqtu   Taché  à 

Son  Exullenu  le  Gouverneur  Oé- 

néral  du  Canada 

«'  A  Sou  Excellence  Sir  John  Yonng, 
'*  Oonvemeor-général  du  Canada  : 

"  Hamilton,  23  juillet  1870. 

"  Qu'il  plaise  à  Votre  Excellence   de  me 

permettre  de  Ini  adresser  les  observations 

anlTantea  relatives  aux  troubles  de  la  Ri- 

vière-Ronge. 

"  Deuxièmement.— Je  refiiette,  en  se- 
cond lieu,  autant  que  qui  que  ce  soit,  les 
actus  déplorables  qai  ont  lieu,  et  cependant 
j'oM  affirmer  "  qn  il  est  impossible  déjuger 
impartiidement  ces  actes,  à  moins  d'avoir," 
sur  les  oiroonstanoes  qui  les  ont  l'ait  naître. 


queH- 

cliampious  de 
l'honneur." 

"  (juatriènieinent. — 81  deu  aotitH  déplu, 
rabl  n  peuvent  avoir  une  coaipeuwition,  je 
la  retrouve  dans  la  conduite  "mûiun  dits 
chefs  du  monvemeut  insurmutionnel  de  la 
Rivière- Ronge."  Ce  mouvement  n'a  ja« 
mais  <'ét^  t'ait  pour  se  soustraire  à  l'allé- 
geance de  la  Grande-Bretagne.  Le  drapeau 
britannique  n'a  jamais  été  abattu,  et  le 
drapeau  fénien  n'a  jamais  été  arboré,  quoi> 
qu'en  aient  dit  les  journaux. 

"  Les  féulens,  comme  cornfl,  n'uut  reii> 
contré  ({ue  des  refus  ou  le  silence  quand  lis 
ont  otl'ert  U*ur  concours.  "  Eu  dehors  de 
l'asBoointion  t'éni«*une,  le  gouvernement 
provisoire  de  la  Rivière- Rouge  a  repoussé 
des  offres  qui  auraient  pu  le  séduire  si  le 
sentiment  de  l'allégeance  ne  l'avait  pas 
dominé.  Des  sommes  à  un  montant  de 
plus  de  quMtre  millions  de  piastres  ($4,000,- 
000),"  des  hommes  et  des  armes  ont  été 
oiîferts,  et  "le  tout  a  été  refusé  par  ces  re- 
belles," que  l'on  voudrait  faire  pendre  au> 
jonrd'hui  par  l'expédition,  après  avoir  re. 
fusé  l'appui  qu'on  leur  offrait  pour  les  dé- 
terminer à  l'attaquer. 

Voilà  certes  qui  fait  ample  justice  de 
la  misérable  calomnie  lancée  contre  Riel 
qu'il   se  serait   montré   prêt  à  trahir  les 


des  informations  que  ceux  qui  ont  vécu  eui|  siens   pour  $5,000,00!    et  cela  parcequ'll 
dehors  du  milieu  où  ils  se  sont  produits)  |  aurait  tenté  d'obtenir  de  ses  ennemis  une 


peuvent  difficilement  posséder.  Trois  hom 
mes  ont  perdu  la  vie  pendant  les  troubles. 
Le  premier  a  été,  je  dirai,  la  victime  d'un 
aoddent,  puisqu'il  a  été  tué  par  Parisien, 
qui  n'avait  pas  l'usage  de  la  raison.  "  Pa- 
risien lui-même,  fait  prisonnier  avant  ce 
tragique  événement  par  le  soi-disant  parti 
loyal,  fnt  ensuite  mutilé  ou  battu  an  point 
d'être  laissé  pour  mort,  et  mourut  en  effet 
par  suite  des  horribles  traitements  que  ce 
parti  lui  avait  fait  subir.  Personne  ne  fait 
mention  de  la  mort  de  ces  deux  hommes  ;" 
tout  an  contraire,  quelques  uns  de  ceux  qui 
ont  le  plus  contribué  à  la  mort  de  ce  der- 
nier, prétendent  faire  preuve  de  loyauté, 
en  demandant  à  grands  cris  que  l'on  venge 
la  troisième  victime,  l'infortuné  Thomas 
Soott.  "  Ceux  qui  connaissent  les  faits, 
s'étonnent  bien  moins  de  la  mort  de  Scott 
que  du  fait  qu'il  n'y  a  eu  qu'une  seule  vic- 
time dans  le  camp  des  insurgés."  Co  fait 
prouve  que  la  soif  du  sang  et  Teoprit  do 
vengeance  "  n'étaient  paH  le  mobile  de  ck 
peuple  en  armes." 

"  Troisièmement. — Jo  ne  veux   incrimi- 
ner personne,  mais  "  si  les  ploa  coupabloa 


somme  suffisante  pour  fonder  un  journal  et 
s'en  faire  un  instrument  de  lutte  en  faveur 
des  Métis  I  (Note  de  la  Rédaction.; 

Je  prendrai  la  liberté  de  faire  remarquer 
que  la  lettre  parlait  seulement  d'une  ex- 
pression plus  explicite  quant  à  l'ootrol 
de  l'amnistie. 

Le  dimanche  suivant,  le  26  juillet,  j'écri- 
vis une  lettre  à  Son  Excellence  sur  les  af- 
faires de  la  Rivière  Roug«,  et  dont  je  pro- 
duis une  copie.  Je  ne  reyus  pas  d'accusé 
de  réceptiou  de  ces  deux  lettres,  bien  que 
je  remarque  qu'une  partie  ;i  paru  dans  mm 
brochure  par  M.  Suite,  le  secrétaire  de  sir 
Gleorge,  si  je  me  rappelle  bkn. 

[No  16,  A] 

Extrait   d'une  lettre  de  Mgr   Tache  à  Sir 

John  young 

Hamilton,  2.5  juillet  1870. 

A  Son  KxooUouoo  Sir  John  Yonng, 

Gouverneur-Général  do  la  ; 

Puissance  du  Canadu. 

2o.     Los    troubles    jKtlitiquos  out   jet(i 
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ëwM  U  Nord  OuMt  tlei  ■êmenoei  da  dU-  «danger   pour  auouQ  de   ceux   qui 

■•niioD      8mh  l.  i.ré«enoe  d«  trouDM  il  y  jetaient  impliquén  dana  loa  troublée". 

■  tout  Heu  (iM  craluur» u««  "ik.t«i  an  vhu-  m  „'      .        /*  i  i  n         •  ,• 

Teug«anc«  imr»oauelK  «mvi.   dn   tembl«.  H  m '^«'ura  égalotuont  que  l  amniBtio 

r.)i>réwiillc8,  avec  1«  miu«  iU  i.rédpiUr  lu  ne  Urdorult  paH  u    vonir    et    «(U  elle 

nouTAll  proviau«  dann    uii     iti.taMtrt)   |iIun  Horuit  d'un  uarautèro  absolu  ot  géuo- 

Kaud  «nooni  i|u»i  cbIui  iju'ello  vmut  do  »u  riil.    .l'arrfitfti  à  Ilauiiltun   lo  diman- 

r."     Cewuiimeut.iui  v»'  puraîtro  .-lu.  ^.\^^^    ^^  )„    ^riiin   arriva  lo  luudi  vorH 

mitiiiueun  dHhon««iat  Hi  viri   hhuI  HeutidauN  .  ;  i;        ii     ^t.:»       .i  .  i  u- 

laprifincequ'ilyacrééuuKraudmalaiNo  ""•l»'      IJ     était     «ntoudu     quo     Sir 

à  1»  seule  penaée  qiw  de»  voloatalr««  c!«ua.  '  «eorge  Lartier  ùtait  a  bord  du  train, 

dieui  faisaiout    parti*-  do  l'inpùditiuu  ;  à  NouH    uouH    roudimofl    ensemble    à 

tel  point  que  "  l'ou  serait  vr^ilnieut  uUrcué,  Toronto. 
Hi  l'ou  «avait  que  lee  troupen  régulière»  doi-  yi,  f J„yrfr„  resta    à    Toronto.     Je 

Tont  ôtre  niiiiteléesprochiiiuemiiiit.  Loin  de „  „i;     "„.,:,         mt  „*   i.t     \, 

ro.loutor  la  p^éHonce  de  trou,*«  régulièro«,  "'0  /«ndiH  ensuite  a  Montr<5a      Kou« 

tout  le  monde  la  de.iro,  uiaiH  uumi   touteH  parliinioa  don    allairos  fie  la  Itivière- 

les  iwnouiiiiN  NériouHOH  la  inovinco  conitidè-  Uouj^'o  dur^mt  tout  lo  temps  de  notre 

rent  que  lo  départ  d«'n  Iroupen    vu   euitoilt  trajet  depui.s  Ifamilton    jusqu'à    'l'o- 

la  préseuCT  de»  voloutaireu  prépure  un  ave-  ronto,  et  il  ue   contredit    nullement 

mr  groB  de  dangenj.^  ^^  ^^^^  -^  j^j  ^^^.^   ^^y^  ^.^       j^  ^^ 

Alrxandrb.  ^°e  rappelle  d'avoir  eu  aucune  autre 

"Evêque  de  St.  Boniface,  0.  M.  i.  "  entrevue  avec  aucun  des  membres  du 

gouvernement.     J'écrivis   de   Mon- 

tréal  à  Sir  George.  Il  n'y  avait  rien 

d'important  dans  la  lettre.     J'enten- 

Feu   après   son  entrevue  avec  lo  dis  à  Montréal   plusieurs   personnes 

(  fouvernour,  pendant  »iuo  je  causais!  ^déclarer  que  je  uo  pouvais  pas  comp- 

avoc   plusieurs  mossiours,   lo   socré-]  ter  sur  la   proiuesso    qui    avait   étc 

taire   privé  de  Son   Excellence,  M.  laite,  do   sorte   que  j'éorivi.s  à   Si» 

Turville,   "fit   uno   insinuation  que  (Joorgo  pour  lui  faire  part  do  ces  ob- 

j'ontendia    pour   la   promiôro    fois,  servations.     "  Il  me  répondit  d'ôtre 

allant  à  dire  qu'il  faudrait  probable-  tranquille  et  qu'il  n'y  aurait  aucune 

ment  faire  une  distinction  à  l'égard  difficulté  à    ce   sujet.     Je  n'ai   pae 

ds  ceux  qui  étaient  concernés  dans  une  copie  de  cette  dernière  lettre, 
les  troubles  de   la  Rivière  Rouge.  "        Avant  de  quitter  Montréal,  je  té- 

J'attirai   l'attention   de   Sir  George  légraphiai   à  Sir  George  Cartier,  di- 

Cartier  sur  cette  observation   de  M.  sant  que  je  craignais  d'être  trompé 

Turville.     Je  l'appelai  à  l'écart  et  jo  dans  cette  affaire,  d'après  ce  que  me 

lui  dis  :    "Qu'est-ce   que  cela   veut  disaient  d'autres  personnes,  qui   me 

dire  ?"  Sir  (reorgo  Cartier  répondit  :  dirent  qu'il  fallait  mieux  no  pas  trop 

"M.  Turville  est  un  excellent   hom-  compter  sur  les  promessesdes  hommes 

me,  main  il  no  connait  rien  de  ces  politiques,  et  l'un  d'eux  me  suggéra 

matière.s  là,   «le  soi  te"    que  ce  qu'il  de  voir  le   général  Lindsay,    auquel 

ue  doit  pas  vous  mettre  mal  à  l'aise",  je  pouvais  me  lier.    Lee  autres  mem- 

Cela  me  convainquit  que  l'amnistie  brea  du  gouvernement  ne  m'ont  rien 

n'avait  pas  été  retirée,  mais  cette  as-  dit  à  ce  sujet. 

serliou  uie  causa  quelque  uialai-so.  J'euH  une  entrevue  avec  le  géné- 
Plua  tanl,  lorsque  je  reucoutrai  de  rai  Lindsay  durant  laquelle  il  me 
nouveau  Sir  (leorye,  jo  lui  rappelai  dit  (pie  l'expédition  de  la  Rivière- 
r(ili>^orvation  do  M.  Tiivvillo,  et,  IJoiigo  tHail.  "non  Houleniont  une  ex- 
il me  lii,  eneovH  à  peu  près  pédition  de  paix",  mais  qu'elle  n'u 
la  mémo  .léponso,  m'assurant  qu'on  vait  rien  à  faire  avec  le  mouvement 
nu         devait       craindre        aucun  do  l'hiver  précédent.    Il  mo  dit  que 
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o'ëtait  seulement  an  mouvement  de 
troupes  d'un  endroit  à  un  autre, 
comme  si  c'était  de  Québec  à  Mont- 
réal, et  ainsi  de  suite.  Deux  jours 
après  cette  entrevue  avec  le  général 
Lindsay,  je  rencontrai  M.  Archibald 
au  St  Lawrence  Hall. 

Le  général  Lindsay  s'y  rendit  en 
même  temps  et  j'offris  à  son  arrivée, 
de  quitter  la  salle.    "Non"  me  dit-il, 
"rester,  car  je  vais  parler  des  affaires 
de  votre  pays,  et  je  désire  que  vous 
entendiez  ce   que  je  vais   dire   au 
lieutenant  -gouverneur  Archibald". 
Le  général  Lindsay  dit  que  l'expédi- 
tion ferait  le  trajet  plus  rapidement 
qu'on  ne  s'y  attendait  tout  d'abord, 
et  qu'elle  arriverait  à  Fort  -  Garry 
plus  tôt  qu'on  ne  l'avait  cru.     Le 
général  Lindsay  dit:   '"Vous  devez 
précipiter       votre      départ       afin 
d'arriver       avanc       les       troupes, 
car  Wolseley     se     trouvera    dans 
l'embarras,    vu      qu'aucune    mesu- 
re n'a  été  prise  pour  le  gouverne- 
ment du  territoire  dans  le  cas  oti  il 
arriverait    avant    vous."    C'est   M. 
Hopkins  qui  avait  dit  avoir   reçu 
des  dépêches  de   l'officier  en  charge 
du  Fort  William,  comportant  que 
tout  était  prêt,  et  qu'il  devait  partir 
de  suitei  Le  général  Lindsay  offrit  à 
M.  Archibald  deux  officiers  de  l'état- 
major  Wolseley.   Il  dit  :    "  Si  vous 
n'avez   pas  d'objection,  j'écrirai  au 
général  Wolseley  qu'il   vous  envoie 
deux  officiers  de  son  état-major  pour 
vous    accompagner."    Je    répondis 
qu'il  n'y  avait  aucun  danger,  et  qu'il 
était  entendu  que  le  gouverneur  Ar- 
chibald arriverait  à  Fort  Garry  avant 
les  troupes.  J'ajoutai  que  soit  avant, 
soit  après  le  départ  du  général  Lind- 
say, on  ne  devait  pas  craindre  la  ré- 
sistance, vu  que  toute   l'affaire  était 
réglée.    Le  général    Lindsay    nous 
quitta,  et  M.  Archiljald  me  demanda 
de  lui  faciliter  son  arrivée  le  plus 
tôt  possible  à  Fort  Gurry.    Je  reçus 
instruction  d'envoyer  des  hommes  et 
des  ohevaux  de  l'avant  pour  rencon- 


trer les  hommes.  C'est  la  dernière 
information  que  je  reçus  de  M.  Ar- 
chibald avant  mon  départ  de  Mont- 
tréal  pour  la  Rivière- Rouge.  J'eus 
des  correspondances  avec  la  popula- 
tion de  la  Rivière  Rouge,  mais  il  n'y 
eut  pas  de  nouvelle  communication 
au  sujet  de  l'amnistie.  C'était  tou- 
jours une  répétition  de  la  même 
chose.  J'écris  d'Hamilton  une  lettre 
à  Riel,  que  l'on  trouva  à  Fort  Garry, 
à  l'arrivée  des  troupes,  et  qui  a  été 
publiée,  comme  je  l'ai  déjà  dit.  Au-  ■ 
tant  que  je  me  le  rappelle,  il  n'y 
avait  aucun?  allusion  directe  à  l'am- 
nistie dans  cette  lettre.  Sir  George 
Cartier  savait  que  je  devais  écrire  à 
Riel.  Il  me  donna  à  entendre  que 
rien  de  nouveau  n'avait  transpiré  et 
que  je  pouvais  compter  sur  la  pro- 
messe faite.  Je  partis  pour  la  Riviè- 
re Rouge  le  8  août,  et  j'arrivai  le  23 
août.  A  mon  arrivée,  je  m'informai 
de  cettre  lettre  de  Sir  Georges 
Etienne  Cartier  en  date  du  5  juillet, 
dont  j'ai  parlé,  et  je  rencontrai  le 
Père  Lestanc,  qui  ayant  reçu  la  let- 
tre durant  mon  absence,  l'avait  ou- 
verte et  l'avait  communiquée  à  M. 
Riel. 

Je  ne  puis  dire  quand  le  Père  Les- 
tanc la  reçut.    J'ai  pu  le  savoir,  mais 
je  l'ai  oublié.  On  ne  m'a  pas  dit  que 
cette  lettre  eût  été  communiquée  à 
d'autres  personnes  que  Riel.  Je  pen- 
se avoir   dit  à   plusieurs  personnes 
que  j'avais  été  conseillé  par  Sir  Geor- 
ge Cartier  d'induire   les  membres  du 
gouvernement  provisoire  d'aller  à  la 
rencontre  des  troupes  du  gouverne- 
ment canadien,  et  que  cela  était  une 
preuve  qu'il   savait  que    l'anuiistie 
avait,  au  moins,  été  promise.    J'arri- 
vai à  Fort-Garry  le  23  août.     Peu 
après  mon   arrivée,  plusieurs  mem- 
bres   du   gouvernement    provisoire 
traversèrent   la  Rivière-Rouge  et  se 
rendirent  chez  moi,  à  Saint- Boniface. 
Ils  commencèrent  à  parler  des  trou 
blés  du  pays  ;  mais  je  leur  représen- 
tai qu'ils  n'avaient  pas  le  moindre 
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danger  à  craindre,  et  que  mon  entre- 
vue avec  les  autorités  civiles  et  mi- 
litaires m'avait  convaincu  qu'il  n'y 
avait  pas  le  moindre  danger,  de  fait 
que  la  dix-neuvième  clause  des  arti- 
cles soumis  par  le  Père  Eitchot  et 
les  autres  délégués  avait  été  accep- 
tée. Je  pense  qu'ils  se  trouvaient 
encore  dans  ma  maison  lorsque  '|uel- 
qn'un  vint  annoncer  que  les  troupes 
étaient  arrivées  à  l'embouchure  de 
la  Rivière  Rouge.  Je  crus  difl&cile- 
ment  cette  nouvelle  tout  d'abord,  vu 
que  cette  arrivée  était  si  prompte, 
après  ce  que  l'on  m'avait  dit  en  Ca- 
nada relativement  à  la  venue  des 
troupes.  Cotte  nouvelle  qui  se  ré- 
pandit bientôt  dans  tout  le  pays, 
était  vraie.  La  seconde  nouvelle 
était  que  uo{i-seulement  elles 
étaient  arrivées  à  l'embouchure  de  la 
Rivière- Rouge,  mais  qu'elles  avaient 
même  dépassé  le  Petit  Fort  Garry. 
Je  puis  faire  observer  que  le  drapeau 
britannique  flottait  alors  sur  le  Fort 
Garry.  J'appris  que  quelqu'un  avait 
été  dépêché  dans  le  but  de  constater 
si  les  troupes  étaient  arrivées,  et  que 
le  gouvernement  provisoire  avait  de- 
puis envoyé  un  homme  pour  voir  si 
elles  venaient,  et  on  annonçait  que 
les  troupes  étaient  arrivées. 

Ce  rapport  était  exact.  Les  trou- 
pes régulières  étaient  arrivées,  mais 
une  partie  de  l'expédition,  la  milice, 
canadienne  venait  plus  loin.  Riel 
alla  constater  lui-même  durant  la 
nuit  en  quel  endroit  elles  se  trou- 
vaient. Il  vit  qu'elles  étaient  cam- 
pées à  qaelques  milles  de  Fort-Garry. 
Il  avait  été  rumeur  qu'on  avait  l'in- 
tention de  leur  résister.  Je  puis 
faire  justice  dâ  ?ette  assertion,  car  il 
n'y  avait  que  dix  ou  douze  hommes 
dans  le  fort,  le  jour  de  mon  arrivée, 
dont  trois  ou  quatre  étaient  invali- 
des, vieux  et  incapables  de  résistan- 
ce. Je  suis  convaincu  qu'on  n'avait 
pas  la  moindre  intention  de  résister. 
Quelques  personnes  vinrent  au  fort 
ce  soir-là,  mais  elles  venaient  la  plu- 


part pour  me  voir  à  mon  arrivée, 
dans  le  but  de  converser  avec  moi, 
sans  qu'il  fût  question  de  résistance. 
M.  Royal  et  M.  Girard  étaient  au 
nombre  des  visiteurs. 

Une  pluie  abondante  tomba  du- 
rant la  nuit,  et  l'on  descendit  le  dra- 
peau anglais  pour  cette  raison  ce 
matin-là.  Je  l'avais  vu  moi-même 
flotter  le  soir  précédent.  J'étais  chez 
moi  dans  la  matinée  lorsque  je  vis 
des  hommes  à  cheval  accourir  à  tou- 
te vitesse  :  c'était  MM.  Riel,  O'Do- 
noghue  et  deux  autres,  qui  n'étaient 
pas  membres  du  gouvernement  pro- 
visoire. Ils  se  rendirent  à  ma  rési- 
dence et  je  leur  demandai  quelles 
nouvelles  ils  apportaient.  Ils  dirent 
que  les  troupes  étaient  tout  près  du 
fort.  J'ouvris  la  porte  et  je  vis  las 
troupes  tout  près  du  fort.  Je  leur 
dis  :  "  Vous  avez  quitté  le  fort." 
Riel  répliqua  :  "  Nous  avons  pris  la 
fuite  pour  sauver  notre  vie,  car  il 
appert  que  nous  avons  été  trompés." 
"  Comment?"  dis-je.Il répliqua;  "Pas 
plus  tard  qu'hier  soir,  Votre  Gran- 
deur nous  a  dit  qu'il  n'y  avwit  pas 
de  sujet  de  crainte,  et  ce  matin  un 
monsieur  arriva  au  Fort  Garry  et 
nous  avertit  que  nous  ne  pourrions 
rester  au  fort  qu'au  risque  de  notre 
vie."  Il  nous  a  dit  :  *'  Si  vous  ne 
quittez  pas  le  fort,  vous  serez  assuré- 
ment tués."  Ils  quittèrent  sur  ce  le 
fprt  de  suite,  et  laissèrent  sur  les 
lieux  quelques  arricles  qui  leur  ap- 
partenaient.    Ils  dirent  : 

"  Plutôt  que  de  courir  le  risque 
d'être  tués  ou  massacrés  nous  préfé- 
rions quitter  le  fort  avant  l'arrivée 
des  troupes."  Deux  ou  trois  mem- 
bres du  gouvernement  provisoire  qui 
sortirent  par  une  autre  porte  furent 
arrêtés  par  quelques  membres  de  l'ex- 
pédition, mais  ils  furent  remis  en 
liberté  dès  que  le  colonel  Wolseley 
apprit  le  fait;  c'est  ce  que  le  colonel 
lui-même  m'a  dit. 

James  G.  Stewart  (appelé  le  colo- 
nel) est  celui  qui  conseilla  aux  mem- 
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bres  du  gouvernement  provisoire  de 
quitter  le  Fort  (iarry  et  ceux  qui 
étaient  au  Fort  Garry  croyaient  qu'il 
était  officier,  mais  on  constata  plus 
tard  qu'il  ne  l'était  pas. 

J'eus  d'autres  communications  avec 
les  membres  du  gouvernement  cana- 
dien à  ce  sujet  après  l'arrivée  des 
troupes.  J'étais  surpris  de  la  ligne 
de  conduite  que  l'on  suivait.  Je 
trouvai  qu'elle  était  tout  à  fait  l'op- 
posé de  celle  que  l'on  m'avait  fait 
espérer.  J'écrivis  plusieurs  lettres  à 
ce  sujet  au  gouvernement. 

J'écrivis  en  particulier  à  Sir 
George.  Il  était  l'un  des  membres 
du  gouvernement  q^ui  avait  eu  à  né- 
gocier avec  les  délégués  du  gouver- 
nement provisoire  et  de  tous  les 
membres  du  gouvernement  canadien 
il  était  celui  que  je  connaissais  le 
mieux.  Je  vécus  une  réponse  le  22 
novembre,  marquée  ''confidentielle." 
Voici  une  copie  de  cette  lettre,  con- 
çue dans  les  termes  suivants  : 

(No  17) 
'    '  (Confidentielle) 

Montréal,  22  novembre,  1870. 

Honseignenr, 

J'ai  l'honuenr  d'accuser  réception  de  la 
dernière  dont  Votre  Grandeur  m'a  honoré 
ainsi  qne  des  précédentes.  Je  ne  puis 
manquer  de  voir,  par  le  ton  surtout  de 
votre  dernière  lettre,  que  votre  bon  cœur  a 
saigné  de  douleur  définis  l'arrivée  de  l'ez-  . 
pédition  militaire.  "  La  proclamation 
"  stupide  de  Wolaeley,  le  meurtre  de  Gon» 
"  let,  "  et  d'autres  faits  et  circonstances 
ont  plus  que  suffi  pour  remplir  votre  cœur 
de  tristesse.  Vous  ave/  dû  voir.  Monsei- 
gneur, par  les  journaux  de  Montréal  et 
d'ailleurs  combien  a  été  blâmée  cette 
proclamation  de  Wolseley.  On  a  fait  con- 
naître  en  Angleterre  ce  que  l'on  pensait  de 
cette  proclamation,  aussi  bien  que  de  ceux 
qui  ont  contribué  à  la  mort  violente  du 
pauvre  Goulet. 

Quant  à  la  question  d'amnistie,  je  re- 
grette comme  vous  que  la  Keine  retarde  de 
faire  connaître  sa  pensée  à  cet  égard.  J'es- 
père du  reste,  que  tôt  ou  tard  l'amnistie 
sera  proclamée.  Il  est  assez  probable  qu'en 
Angleterre,  ou  a  voulu  attendre  l'eflTut  du 
nouveau  régime  politique  de  votre  province 


avant  de  considérer  la  question  d'amnistie. 
Je  n'entretiens  aucun  doute  qu'en  Angle- 
terre "  on  appréciera  la  conduite  paisible 
•'  de  Riel  et  de  ses  co-exilés  "  en  pays 
étranger,  tt  que  cfltte  conduite  contribuera 
beaucoup  à  faire  envisager  en  Angleterre  la 
question  d'amnistie  sous  un  jour  favorable. 
Un  peu  de  patience,  Monseigneur,  et  de  la 
modération  chez  les  ckefs  des  Métis  fran- 
çais vont  faire  rentrer  tout  dans  l'ordre 
avant  qu'il  soit  bien  longtemps.  "La 
"  conduite  paisible  de  Riel  et  de  ses  amis  " 
désappointe  beaucoup  les  violents  d'Onta- 
rio. Ces  derniers  auraient  aimé  que  Riel 
et  ses  amis  se  fussent  portés  à  des  excès 
pour  justifier  leur  violence.  Mais  leur 
violence  va  vite  s'user  par  manque  d'ali- 
ment. 


Le  très- humble  et  obéissant  serviteur, 
[Signé]        Geo    Et.  Cartier, 

J'eus  d'autres  communications 
avec  Sir  George.  J'écrivis  plusieurs 
lettres,  toutes  d'une  nature  privée, 
mais  j'eus  rarement  une  réponse  au 
sujet  de  l'amnistie.  Je  produis  un 
extrait  de  la  partie  importante  d'une 
lettre  de  Sir  George,  en  date  du  7 
décembre  1870,  qui  se  lit  comme 
suit  : 

(No  18) 

Ottawa,  7  décembre  1870. 
A  Sa  Grandeur  Mgr  Taché, 
Evoque  de  St  Boniface. 

Fort  Garry,  Manitoba. 
Monseigneur, 


La  question  d'amnistie  est  tonjours  sons 
considération  en  Anglett^rre,  et  j'ai  l'es- 
poir  que  tôt  on  tard  elle  sera  accordée. 
»•  J«  suis  content  qup  Riel  et  ses  co  exilés 
se  conduisent  d'une  oianière  irréprochable 
aux  Etats-Unis.  "  Je  pars  demain  pour 
Québec  pour  assister  au  parlement  de  Qué- 
bec. J'espère  que  vous  ferez  de  bonnes 
élections.  Veuillez  bien  avoir  la  bonté 
(le  me  rappeler  au  bon  souvenir  du  Père 
Ritchot,  et  de  lui  présenter  M.  Graham  ; 
ce  dernier  déhire  beaucoup  ûtire  sa  connais- 
sance. La  réception  faite  an  gotivernenr 
par  le  Père  Ritchot,  œn  fait  un  graiid  plai- 
sir,  ainsi  qu'à  tous  les  auiis  ici. 

Veuillfiz  me  croire,  Mouseigueur, 
De  Votre  Grandeur,  le  très-hnmble 

serviteur  et  dévoué  ami, 
(Signé I,     Grorok  Kr.  Cartikii. 
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Le  6  mai  1871,  j'adressai  une 
lettre  à  Sir  George  ;  je  produis  un 
extrait  de  la  partie  la  plus  impor- 
tante. Je  n'eus  jamais  de  réponse, 
l>ien  que  mes  conversations  ulté 
zieures  avec  Sir  Geoi^e  m'aient  dé- 
montré que  je  savais  qu'elle  avait 
été  reçue. 

[No.  19.] 

S.  0.  Mgr  Taché  à  Sir  G.  Cartier 

.  «•  St  Boniface,  6  mai  1871. 

^'  Sir  G.  E.  Cartier, 

•<  Honorable  et  cher  monsietir, — Je  ne 
Tons  ai  pas  écrit  depuis  longtemps,  atten* 
■dant  toigoars,  dans  l'espoir  de  le  faire 
d'nne  manière  agréable,  sinon  ponr  la  for- 
me, du  moins  pour  le  fond,  des  nouvelles  à 
TOUS  annoncer.  Aujourd'hui  je  regrette 
d'avoir  à  prendre  la  plume  peur  dire  des 
choses  pénibles.  La  promesse  d'amnistie 
avait  été  formelle  et  positive,  et  voilà 
qu'une  année  entière  n'a  pas  suffit  à  l'exé- 
cution de  cette  promesse.  Il  y  a  là  pour 
moi  un  fait  inexplicable  ;  j'allais  dire  in- 
qualifiable, lorsque  surtout  la  patience  et 
la  bonne  foi  ont  été  poussées  aux  dernières 
limites  possibles  de  la  part  des  pauvres 
Métis.  Vous  ne  savez  pas  ce  que  nous 
avons  enduré  d'affronts,  de  privations  et 
même  de  mauvais  traitements.  An  milieu 
de  tout  cela  nous  avons  gardé  le  plus  pro- 
fond silence  et  nous  uoos  sommes  abiji»nus 
de  faire  connaître,  mime  a  nos  amis,  ce 
qui  se  passait  ici  pour  ne  pas  créer  de  diffi- 
cultés au  gouvernement  d'Ottawa.  Nous 
avons  contenu  notre  peuple,  accepté  bien 
des  humiliations  plutôt  que  d'embarrasser 
le  gouvernement  de  Manitoba.  Et  que 
nous  advient-il  de  tout  cela  sur  le  sujet 
dont  il  est  ici  question  ?  Laissez  moi  vous 
le  dire  en  toute  franchise,  "  j'ai  lu  avec 
"  peine  dans  les  débats  du  parlement  que 
«  vous-même  avez  employé  des  expressions 
"  bien  plus  sévères  que  celles  employées 
**  Fannée  dernière.  De  plus,  vous  attri- 
"  buez  aux  tribunaux  de  Manitoba  une 
-"  juridiction  que  vous  m'avez  assuré  leur 
"  être  bien  étrangère.  On  trouve  dans  vos 
«•  paroles  tout  ce  qu'il  faut  pour  exciter  les 
"  vilains  que  nous  avons  ici,  à  tenter  des 
"  poursuites  qui,  inévitablement,  peuvent 
<  replonger  le  pays  dans  des  difficultés 
<<  dont  nsus  ne  sommes  pas  encore  sortis. 
"  Pourquoi  ne  pas  dire  -carrément  et  fran- 
«  chement  que  le  passé,  ce  qui  ne  tombe 
*'  pas  sous  la  juridiction  d'Ottawa,  est  en* 
'*  core  moins  du  ressort  de  Manitoba  créé 
"  par  Ottawa  ?  "  Comment  les  autorités  ici 


penvent*elles  être  investies  d'un  pouvoir 
qoe  vous  n'avez  pu  ?  Peur  mon  compte, 
je  vous  assure  que  je  suis  profondément 
affligé.  Je  n'ai  épargné  ni  peines,  ni  fa- 
tignea,  ni  dépenses,  ^ni  humiliations  pour 
rétablir  l'ordre  et  la  paix,  "  et  j'en  suis  à 
"  recevoir  de  mon  peuple  le  reproche  san* 
**  glant  que  je  l'ai  trompé  indignement.  " 
Toutes  les  semaines  les  journaux  d'Ontario, 
comme  le  Witness  de  Montréal,  traînent 
mon  nom  dans  la  boue  ;  les  organes  du 
gouvernement  ont  bien  pris  garde  de  ne 
me  défendre  que  le  plus  supe^cielleraent 
possible  :  de  mon  côté  j'ai  gardé  le  silence 
encore  plus  scrupuleusement  pour  ne  point 
faire  surgir  de  difficultés  ;  mais  je  dois 
avouer  que  si  l'amnistie  ne  vient  pas  bien 
vite;  si,  surtout  le  gouvernement  de  Ma- 
nitoba laisse  faire  quelques  arrestations 
(comme  il  semble  disposé  à  le  faire  j,  alors 
je  parlerai  devant  le  public,  je  dirai  ce  que 
je  sais  ;  ce  qu'on  m'a  dit, — ce  qu'on  m'a 
écrit,  car  enfin  c'est  assez  que  nos  enne- 
mis me  vilipendent  ;  "  je  ne  puis  tolérer 
"  que  mon  peuple  me  soupçonne  de  l'avoir 
"  trahi.  Si  nous  devons  être  malheureux, 
"  nous  le  serons  ensemble  ;  je  puis  souffrir 
'*  avec  ceux  qui  me  «ont  confiés,  si  j'ai 
"  leur  confiance  ;  avec  leur  mépris,  je  ne 
"  puis  vivre,  parce  que  je  ne  puis  plus  les 
"  servir.  " 

"  Après  une  cruelle  maladie  "  due  aux 
"  souffrances  et  aux  privations,  "  Riel  est 
rentré  dans  ses  foyers  depuis  trois  jours. 
"  Il  est^encore  scoffrant,  malade  et  épuisé." 
Ses  amis  et  même  d'anciens  adversaires  po- 
litiques vont  le  voir  en  foule.  Aussitôt 
que  cette  nouvelle  sera  connue  des  Onta- 
riens,  ils  vont  recommencer  l'excitation. 

"  Vous  payez  [N.  N  ]  et  autres  qui 
<<  ont  été  les  seuls  véritables  auteurs  de 
"  DOS  troubles  qui  ont  .tué  trois  citoyeas 
•'  de  la  Rivière -Ronge.  Parisien,  Goulet  et 
"  Farmer,  et  "  vous  traitez  de  meurtriers" 
ceux  qui,  "  pour  se  protéger,  "  ont  eu  le 
malheur  de  faire  une  victime,  l'infortuné 
Scott.  "  Vous  savez  de  connaissance  eer- 
'*  taine  que  deux  soldats  ont  contribué  à 
"  faire  noyer  le  pauvre  Goulet.  Ces  hom- 
"  mes  sont  dans  les  rangs,  ils  sont  connus 
"  et  rien,  absolument  rien  pour  ce  crime 
"  commis  après  le  transfert  !  "  La  liste 
serait  longue,  si  je  voulais  énumérer  tout 
ce  qui  s'est  fait  de  répréJiensible  et  cHiinpv,' 
ni.  Et  voilà  qu'en  dépit  de  la  promesse 
la  plus  formelle  on  revient  sur  un  des  fûts 
malheureux  qui  on  précédé  le  trans- 
fert et  "qu'on  en  laisse  dans  l'oubli 
"  d'autres  aussi  regrettables.  "  Pour- 
quoi ainsi  "deux  poids  et  ''eux  mesu- 
M  res  "  !— Parce  que  les  forcenés  crient 
très-fort  et  que  nous  avons  en  la  discrétion 
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de  nous  taire.  "  Songf  z  à  l'excitation  qne 
*'  nons  anrions  pu  créer  duns  le  Bas- 
"  Canada,  si  neos  avions  dit  tout  ce  qne 
"  nous  savons,  si  nons  avions  fait  connaî- 
"  tre  tous  ce  qui  a  été  fait,  "  Vous  avez 
de  crédit  pour  obtenir  qu'on  tienne  ta,  pro' 
messe  ;  forcez  ceux  qui  Vont  faite  à  la  gar- 
der, et  nous  aurons  la  paix.  Je  comprends 
tout  ce  qne  mes  paroles  peuvent  avoir  de 
pénible  pour  vous  ;  mais,  d'un  autre  côté, 
je  sais  ••  qu'il  vaut  mieux  prévenir  les 
"  maux  que  d'avoir  à  les  réparer.  " 

••  Excusez-moi  ;  j'ai  le  cœur  trop  plein 
pour  écrire  convenablement.  A  dire  vrai, 
je  ne  serai  satisfait  ou  même  *•  soulagé  " 
que  lorsque  j'aurai  écrit  l'histoire  du  trans- 
fert du  Nord  Ouest  à  la  Puissance  du 
Canada. 

"  Gomme  l'amnistie  me  semble  la  clef 
de  tout  ce  mystère.  J'attends  encore  pour 
savoir  dans  quelle  note  entonner  mon 
chant. 

••  Agréfz  l'hommage  de  mon  respect  et 
d'un  dévouement  qui,  pour  être  sincère, 
n'en  est  pas  moins  coiiplet. 

«'  Votre,  etc.,  etc. 

[Signé,)  "Alkx. 

«  Evêque  de  St.  Boniface. 

"  Vraie  copie,  à  l'exception  de  la  paren- 
thèse [N.  N  ] 

"  A.  A.  Ff^EGET  Despatis, 
«•  Sec.  de  S.  G.  Mgr.  Taché. 
"  Ottawa,  22  avril  1874.  " 

Je  déclarai  à  Sir  George  Cartier, 
au  mois  de  novembre  ou  décembre 
1871,  que  je  voyais  maintenant  que 
j'avais  été  trompé.  J'afl&rmai  que  la 
promesse  de  l'amnistie  avait  été 
positive,  absolue  et  sans  aucune 
restriction.  "  Il  reconnu  cela,"  mais 
ajouta  :  ''  Il  y  a  tellement  d'obsta- 
cles à  surmonter  que  vous  devez 
vous  décider  à  attendre,  "  mais  j'es- 
•*  p^re  que  vous  n'aurez  pas  à  atten- 
"  dre  longtemps.  "  Cette  déclaration 
a  été  faite  de  vive  voix.  Je  rencon- 
trai Sir  John  A.  Macdonald  à  la  fin 
du  mois  de  novembre  1871.  Je  vis 
Sir  George  à  Québec,  à  Montréal  et 
ailleurs,  durant  les  mois  de  novem- 
bre et  décembre.  Lorsque  je-  confé- 
rai avec  Sir  John  A  Macdonald  sur 
ce  sujet,  il  ne  m'a  jamais  dit  que 
l'amnistie  eut  été  promise,  mais  il 
ajouta  :  "  Pas  un  gouvernement  ne 
*»  saurait  tenir  sur  cette  question.  " 


Je  lui  dis  alors  que  des  promesse» 
d'amnistie  avaient  été  faites  bien  des 
fois,  et  "  il  ne  nia  pas  cette  asser- . 
"  tion.  "    Il  répéta  "  qu'un  gouver^-' 
**  nement  qui  s'efforcerait  d'obteniir' 
"  l'amnistie   ne    pourrait  rester    auu 
*'  pouvoir."  Je  produis  une  lettre» 
que  j'écrivis  à  Sir  John  A.    Macdoi 
nald  le  25  janvier  1873,  à  laquell 
il  n'a  jamais  été  fait  de  réponse.    S> 
lettre  mentionnée  dans  la  mienne  n^- 
touchait  pas  à  la  question  de   l'amË' 
nistie.  ;     - 

[No.  20] 

St  Bonifiace,  20  janvier  187».    ' 

Cher  Sir  John, 

Je  viens  de  recevoir  une  lettre,  en  date> 
du  24  décembre,  et  je  vous  remercie  dii; 
trouble  que  vous  vous  êtes  donné  en  ré- 
pondant h,  mes  lettres  de  la  manière  agrë.a> 
ble  avec  laquelle  voua  vou«  ei¥orc«a  d'ad3a- 
cir  les  sentiments  désagréables  que  j'ai  na> 
tu  <fllement  éprouvés  en  apprenant  que 
vous  différiez  encore  l'accompliHsements  de- 
ce  à  quoi  je  m'attendaiii.  Vous  savez  que 
je  suis  habitué  à  une  rude  école,  et  ne 
soyez  pas  surpris  ainsi  de  la  franche  exprès* 
sion  de  mes  sentiments. 

Lorsque  j'eus  le  plaisir  de  vous  voir  h 
Ottawa,  «vous  avez  reconnu  qu'il  ne  serait 
pas  juste  que  je  fusse  tenu  de  défrayer  cer^ 
taines  dépenses  du  gouvememont",  en 
outre  de  ce  que  j'ai  fait  pour  luL  Vous, 
m'avez  demandé  d'attendre  jusqu'après  la- 
session.  C'est  ce  que  j'ai  fait,  et  aprèu  pluS' 
d'un  an,  vous  me  demandez  encore  de  diffé- 
rer la  chose  jusqu'à  une  époque  indétermi- 
née. Je  sais  bien  que  cette  affaire  n'est  pas< 
tellement  considérable  qu'elle  ne  puisse' 
pas  être  réglée  de  suite,  et  si  vous  ne  dési- 
rez pas  la  régler,  veuillez  le  dire  ouverte 
ment,  et  je  ne  vous  troublerai  pas  davaa- 
tage  à  ce  sujet  de  cette  manière. 

La  question  de  l'amnistie  est  beauconpi 
plus  importante.  Sir  George,  Lord  Lisgai- 
et  Sir  Clinton  Murdoch  ont,  ainsi  que  voua,, 
promis  l'amnistie  aux  délégués  La  même* 
promesse  m'a  été  &ite,  et  rien  n'a  étéi 
fait. 

*'  Beaucoup  de  nos  amia  et  moi-même' 
avons  "risqué  notre  réputation  et  souffiirt'" 
de  différentes  manières  pour  rendre  service< 
au  gouvernement  i  et  maintenant  je  suist 
accusé  par  mes  propres  gens  de  Jes  avoiir 
trompés,  et  l'accusation  est  tellement  lé- 
pandne  qu'à  moins  qu'on  ne  donne  une  se- 
Intion  prompte  et  satis&isante,.  je  wnîL 
obligé,  pour  ma  propre  jjostifioatioiu.  de;  m» 
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lâter  au  public  ce  que  j'ai  dit  et  ce  que  j'ai 
fait  pendant  et  après  les  troubles. 

"  Sans  être  jaloux  des  faveurs  conférées 
à  d'autres,  il  est  difficile  de  ne  pas  <*  rea» 
sentir  l'humiliation"  imposée  an  gonver* 
nement  et  à  non.s- mêmes  par  "la  nomina- 
tion du  Dr  Sohultz  comme  membre  du 
Conseil  du  Nord- Ouest."  Lorsque  vous 
étiez  à  votre  bureau  à  Ottawa,  le  7  décem* 
bre  1871,  je  pris  la  liberté  d'exprimer  la 
crainte  qu'éprouvaient  quelques  personnes 
que  le  Dr  Scbultz  ne  fat  nommé  membre 
du  dit  constil.  Votre  réponse  a  été  celle-ci  ; 
"  Ne  craignez  rien,  archevêque,  une  telle 
chose  n'arrivera  jamais  sous  mou  gouver- 
nement." 

••  Ce  fait  a  pourtant  eu  lieu,  "  et  une 
très  injuste  proportion  de  membres  fran- 
çais" est  la  compensation  qui  nous  est 
offerte  pour  cette  insulte. 

"  Veuillez  vous  rappeler  ce  que  vous 
m'avez  dit  de  Schultz,  et  ce  que  le  gouver- 
nement, en  même  temps,  a  fait  pour  lui, 
et  vous  ne  serez  pas  surpris  du  sentiment 
que  je  viens  de  vous  exprimer  pas  plus  que 
le  dicton  qui  a  couru  dans  le  pays  : — 

«•  To  John  Schultz, 

"  Honor  and  money,  plenty  ; 

•'  To  friends  fools, 

"  Scaffolds,  or  pocket  empty." 

"  Veuillez  montrer  cette  lettre  à  M. 
Lange  vin. 

*<  Je  compte  encore  sur  vous  pour  que 
vous  fassiez  votre  possible  au  milieu  des 
difficultés  qui  sont  déjà  grandes,  il  est 
vrai,  mais  qui  viendront  pins  grandes 
encore. 

"  Croyez-moi,  avec  beaucoup  de  respect, 
«  Cher  Sir  John, 

"  Votre  bien  dévoué, 

'  [Signé]  "  Alexandre. 

•«  Archevêque  de  St  Boni&ce. 
"O.M.  L" 

Au  très  honorable  Sir  John  A.  Macdonald. 

Note. — Ja  n'ai  jamais  reçu  de  réponse  à 
cette  lettre. 

Signé, 

Alsx, 
Archevêque  de  St  Baniface, 

0.  M.  I. 
Ottawa,  21  avril  1884. 

Je  produis  aussi  U9  extrait  d'une  lettre 
à  M.  Langevin,  à  ce  sujet,  en  date  du  27 
janvier  1874. 

La  réponse  ne  contient  rien  d'impor- 
tant:— 


,         [No.  21] 
St  Boniface  27  janvier  1878. 


L'Archevêque  Taché  à  l'honorable  H.  L. 
Langevin,  C.  B. 

Hou  H.  L.  Langevin,  "    ;i 

Ministre  des  Travaux  Publico,      < 

Honorable  et  cher  Monsieur,  '" 

Quelque  désagréable  que  soit  l'habitude 
des  récriminations,  je  me  trouve  de  non- 
veau  dans  la  pénible  nécessité  d'écrire  sur 
des  sujetp  qui  ne  peuvent  causer  aucun 
plaisir.  Il  me  serait  bien  plus  doux  de  dire 
des  choses  aimables  }  néanmoins  l'intérêt 
que  je  porte  à  mon  pays  me  prive  de  cette 
satisfaction  et  m'impose  le  sacrifice  d'être 
peut  être  maussade. 

Je  joins  à  la  présente  la  liste  de  ceux 
qui  administrent,  dans  Manitoba,  les  diffé- 
rents départements  qui  relèvent  directe- 
ment du  gouvernement  de  la  Puissance.. 
Tout  le  monde  ne  vous  dira  pas,  mais  tout 
le  monde  ici  sent  quelle  injuste  prétérenc» 
constate  ce  tableau,  "Quatre-vingt  nomi> 
nations  ont  été  faites  à  Ottawa". 

Sur  ce  nombre  "  CINQ  t>eulement  sont 
des  Métis  ;  donze  portent  des  noms  fran- 
çais." Le  gouvernement  d'Ottawa  ne  pou- 
vait  pas  faire  autrement,  "  s'il  avaii;  entre- 
pris de  justifier  les  appréhensions  qni  ont 
provoqué  les  résistances  de  1869."  Voua 
comprenez  assez  que  puisque  le  gouverne- 
ment attend  son  support,  en  grand  partie^ 
de  la  province  de  Québec,  il  devait  davan- 
tage ménager  les  justes  susceptibilités  de 
la  représentation  française  dn  cette  pro- 
vince. "Ici  le  mécontentement  e'accroit 
tous  les  jours  ;  non-seulement  il  est  géné- 
ral parmi  la  population  française,  mais  la. 
population  anglaise  se  se  montre  pas  plus 
satisfaite."  Aujourd'hui  même  un  acte  des 
plus  vexatoires  est  venu  nous  montrer  à 
quelles  injustices  nous  sommes  exposés. 
"  Dieu  sait  comment  le  département  des 
terres  est  administré  ;  "  dans  ce  départe- 
ment "  il  y  a  pourtant  un  employé  qui  a 
su  gagné  la  confiance  publique  ;  mais  cet 
employé  est  un  canacUen- français,  un  ca- 
tholique, un  honnête  homme,"  aussi,  ce 
matin,  M.  McMicken  *  lui  a  donné  son 
congé."  M.  Larivière  est  chassé  du  bureau 
des  terres,  "sans  raison  aucune, sans  même 
un  prétexte  exprimé  ;  "  aussi  l'indignation. 
est  grande  parmi  ses  nombreux  amis.  Si  1» 
gouvernement  sanctionne  cette  injustice,  il 
perdra  certainement  plusieurs  partisans. 
Que  M.  McMicken  soit  furieux  des  révéla- 
tions faites  par  le  Oleibe,  cela  se  comprend» 
"  quoique  tout  ne  soit  pas  révélé  ;  "  maia 
que  notre  ami  M.  Larivière,  "  soit  la  vic- 
time de  ses  foreurs,"  voilà  qui  est  plus  ex- 
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traordinain.  Qae  tonte  la  population  firaa- 
çaiae  de  Manitoba  et  une  grande  partie  de 
la  popalation  anglaise  "  voient  ainsi  ex> 
pnbé  le  aeal  hemme  du  bureau  des  terres 
en  qui  elles  avaient  conflanoe,"  c'est  j'es« 
père,  ce  que  vous  ne  tolérerez  pas. 

"  Pois,  cette  promease  d'amnistie  qu'on 
prétend  anjoard'hui  n'avoir  jamais  faite  ; 
quel  désagrément  ne  nous  cause-t-elle  pas  ! 
Cette  promesse  a  été  faite  "  non-seulement 
aux  délégrés,  mais  à  moi-môme.  On  n'a 
pas  le  courage  d'avouer  ses  actes  dans  la 
crainte  de  mécontenter  Ontario.  Sir  John 
A  Macdonald  s'oublie  jusqu'au  point  de 
faire  chorus  avec  l<>8  plus  violents."  Qu'est- 
ce  que  le  cabinet  a  gagné  à  cette  <■  poli- 
tique de  tergiversation?"  Dans  Ontario, 
le  gouvernement,  dit  on,  est  en  minorité, 
et  je  crois  que  la  majorité  de  Québec  "  se- 
rait bleu  vite  rédnice,  &i  l'on  nous  forçait 
à  rendre  publics  tous  les  griefs  dont  nous 
avons  à  nous  plaindre." 

Pour  mon  compte  et  dans  l'impossibilité 
où  je  suis  de  déguiser  ma  pensée,  je  vous 
ferai  un  aveu  que  je  trouve  bien  regretta- 
ble. Il  y  a  deux  ans,  un  "  changement 
de  ministère  m'aurait  paru  un  grand  mal- 
heur pour  la  Puissance  en  général,  pour 
Québec  et  Manitoba  en  particulier.  Au- 
jourd'hui, je  suis  à  me  demander  ce  qu'on 
aurait  à  y  perdre,  et  si  au  contraire,  on  ne 
pourrait  pas  y  gagner."  Je  sens  "  toute 
la  portée  de  ces  derniers  mots,"  aussi  je  ne 
les  prononce  "qu'avec  une  peine  extrême." 
Dans  Ontario,  les  conservateurs  ont  forcé 
les  catholiques  à  se  joindre  aux  grits  ;  "  il 
serait  bien  pénible  que  dans  la  Puissance, 
"  les  catholiques  fasst^nt  réduits  à  s'écrier  : 
"  Saluiem  ex  inimici»  nostris"  Je  suis 
étonné  de  constater  le  changement  d'opi- 
nion à  cet  égard,  parmi  ceux  au  milieu 
desquels  je  vis,  surtout  depuis  les  élections. 
Les  fcfforts  de  tous  genres  faits  pour  l'élec- 
tion de  Sir  G.  E.  Cartier  nous  !^7aient  fait 
espérer  quelque  chose  de  mieux, 

"  A  Ottawa  on  ne  sait  pas  ce  qui  se  pas- 
se ici  et  on  nous  gouverne  pour  faire  plai- 
sir aux  fanatiques  d'Ontario.  La  pureté 
des  motifs  qui  m'animent  me  justifie  h  mes 
propres  yeux,  de  la  liberté  excessive  que 
je  prenda.  Puissent  ces  mêmes  motifs  me 
juauuer  aussi  dans  votre  propre  opinion. 

"  Agréez  l'assurance  de  mon  profond 
respect. 

Yotre  tout  dévoué  serviteur, 
[Signé,]    "Alsxansbb,  Arch.  de  St-Bon. 

"  NoTB — Bien  dans  la  réponse  à  cette 
lettre  n'était  de  nature  à  modifier  mes  im- 
pressions. 

"  [Signé,  J    Alezaitdbb, 
"  Archevêque  de  St-Bonifaoe. 

«  Ottawa,  20  avril  1874." 


Je  ne  me  rappelle  pas  d'avoir  eu 
avec  le  gouvernement  d'autre  corres- 
pondance que  celle  que  je  viens  de 
mentionner.  Comme  je  l'ai  déjà 
dit,  j'écrivis  plusieurs  lettres,  mais 
je  ne  reçus  pas  de  réponses  au  sujet 
de  l'amnistie,  sauf  peut-être  au  mois 
de  septembre  dernier,  lorsque  j'ap- 
pris l'arrestation  de  M.  Lapine. 

Avant  mon  départ  de  la  Eivière- 
Bouge,  je  rencontrai  M.  Eiel  à  la 
résidence  du  Père  Eichot  et  je  lui 
dis  :  "  Savez-vous  ca  qui  se  passe  au 
sujet  des  féniens  î  "  Il  dit  "  Oui,  je 
connais  parfaitement  les  rumei^rs  en 
circulation,  mais  je  ne  sais  rien  de 
positif  à  ce  sujet.  "  "  Je  suppose,  " 
dis-je,  "  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  sur 
votre  conduite  dans  cette  affaire.  "  Il 
répondit  :  **  Il  ne  saurait  y  avoir  de 
doute  sur  ma  conduite  dans  cette 
affaire  ;  il  est  certain  que  je  ne  suis 
lié  d'aucune  manière  avec  eux  ;  mais 
dans  l'intervalle,  je  ne  sais  quelle 
attitude  prendre,  car  vous  savez  par- 
faitement que  ma  vie  n'est  pas  en 
sûreté.  "  Je  puis  aller  de  l'avant  et 
"  combattre  les  féniens,  mais  je  suis 
"  sûr  ^d'être  tué  par  ceux  qui  se 
"  tiendront  derrière  moi.  "  De  sorte 
que  je  ne  sais  que  faire,  mais  soyez 
certain  qu'il  n'y  a  pas  le  moindre 
"  danger  que  moi  ou  aucun  de  mes 
"  amis  se  joignent  aux  féniens. 
"  I^ous  détestons  les 'féniens,  car  ils 
'■'  sont  condamnés  par  l'église,  "  et 
vous  pouvez  être  sûr  que  je  n'aurai 
rien  à  faire  avec  eux.  "  Je  repétai 
ces  paroles  au  Père  Eichot  le  23 
septembre,  et  il  dit  :  ''  Je  savais 
"  depuis  longtemps  qu'il  n'y  avait 
"  pas  de  doute  sur  leur  conduite.  " 
C'est  tout  ce  que  je  sais  personnelle- 
ment à  ce  sujet. 

Je  vins  en  Canada  le  5  octobre 
1871.  Je  rencontrai  Sir  George  à 
Montréal  et  à  Québec  ;  il  me  parla 
de  l'éloignement  de  Eiel  du  pays,  et 
me  conseilla  fortement  de  me  servir 
de  mon  influence  "  pour  obtenir  que 
"  Eiel  quittât  le  pays  pour  quelque 
"temps."  Cela  avait  lieu  au  mois 
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d'octobre  ou  novembre  1871.  Je  dis 
à  Sir  George  que  je  partageais  son 
opinion,  mais  qu'il   était   extrême* 
ment  difficile  pour  moi  d'intervenir, 
"  vu  que  l'on  avait  si  mal  agi  à  mon 
"  égard  "  et  que  j'avais  été   trompé 
au  sujet  de  l'amnistie.  Il  insista  tel- 
lement en  me  disant  qae  "  j'étais  le 
"  pasteur  du  peuple.  "  que  je  lui  dis 
finalement   que   j'essaierais.      Mais 
j'ajoutai  :    "  Vous  devez  vous  rap- 
"  peler  que  cette  homme  est  pauvre  / 
"  que  sa  mère  est  une  veuve  avec 
"  quatre  jeunes  filles   et  trois  gar- 
"  çona  et  qu'elle  n'a  aucun  moyen  de 
"  subsistance   "  surtout  lorsque  son 
fils  aîné  est  absent.    "  Il  ne  compte 
"  lui-même  que  sur  son  travail  pour 
"  subvenir  à  ses  dépenses,  "  et  je 
ne  crois  pas  qu'il  soit  juste  de  lui 
demander  de  laisser    son   domicile 
sans  lui  donner  quelque  compensa- 
tion ou  quelques  moyens  de   voya-* 
ger.  "  "  C'est  vrai,  "  dît  Sir  George, 
"  nous  verrons  à  cela.  "    Il  me  de- 
manda alors  si  je  voudrais  me  ren- 
dre à  Ottawa.     "  Oui,  "  répondis  je, 
"j'ai  l'intention  d'y  aller  au  com- 
mencement de  décembre.  "  "Alors," 
dit-il,  nous  "  réglerons  la  question." 
Je  me  rendis  à  Ottawa  au  commen- 
cement de  décembre.     Sir  George  y 
vint  aussi,  et  je  le  vis,  ainsi  que  Sir 
John.  J'eus  plusieurs  entrevues  avec 
eux,  mais  je  me   rappelle  spéciale- 
ment d'une  avec  Sir  John  :  elle  eut 
lieu  le  7   décembre,  vers  midi,  dans 
son  bureau.  Je  ne  me  rappelle  pas  qui 
commença  l'entretien,   mais  "  il  in- 
"sista  pour  que  je  conseillasse  à  Eiel 
"  de  quitter  le  pays  "  pendant  quel- 
que temps,  et  il  ajouta  ces  mots,  si 
je   m'en  rappelle  bien  ;  '*  Si   vous 
"  pouvez  réussir  à   le  faire  éloigner 
'•'  pendant  quelques  temps,  sa  cause 
"  sera  la  mienne,  et  je  réglerai  la 
•*  question.  "    La  question  de  l'am- 
nistie m'avait  déjà  causé  tant  d'an- 
xiété que  je  me  crus  justifiable  de 
me  servir  de  tous  les  moyens  honnê- 
tes pour  m'assurer  le  concours  de  Sir 
John  en  faveur  de  l'amnistie,  "  et 


"  c'est  pour  cela,  et  pour  cela  seule- 
"  ment,  "  que  je  promis  à  Sir  John 
comme  je  l'ai  fait,  de  m'efforcer  de 
persuader  Biel  de  s'éloigner  du  pays 
pendant  quelque  temps.  Je  fis  à  Sir 
John  la  même  observation  que  j'avais 
déjà  faite  à  Sir  Greorge  sur  la  néces- 
sité de  donner  à  Biel  quelque  se- 
cours en  argent,  si  on  lui  demandait 
de  quitter  le  pays.  Sir  John  promit 
de  faire  quelque  chose  dans  ce  sens. 
Il  me  dit  qu'il  se  consulterait  avec 
Sir  George  et  qu'il  me  donnerait  en- 
suite une  réponse.  Je  reçus  une  ré- 
ponse, en  date  du  27  décembre  1871, 
de  Sir  John,  que  je  produis,  de  l'a- 
vis du  comité  :  — 

[No  30,] 
"  Privée  et  stiictement  confidentielle  " 

•«  Ottawa,  27  décembre  1871. 

"  Mon  cher    ABOHEVEQtTB,— J'ai   pu- 
faire  l'arrangement  pour  l'individu  dont  U 
a  été  question. 

"  Ja  Tons  envoie  maintenant  une  traite 
à  vue  sur  la  banque  de  Montréal  pour 
$1,000  ;  pas  n'est  besoin  de  démon* 
trer  à  Votre  Grandeur  l'importance  de  lui 
payer  périodiquement  cet  argent  (disons 
mensuellement  ou  trimestriellemeat^  et  non 
en  une  seule  fois,  car  "  cet  argent  serait 
"  gaspillé,  et  notre  embarras  rocommeuce- 
"  rait.  "  Le  paiement  devrait  se  faire  du- 
rant le  cours  d'un  an. 

'*  Croyt'Z-moi,  de  Votre  Qiâc«, 
"  Le  très  obéissant  servitenr, 

"  [Signé,]       John  A..  Maodonals. 

"  Sa  Grâce, 
"  l'Archevêque  de  St  Boniface,  Montréal." 

Je  reças  la  traite  incluse  dans  la  lettre. 
Il  ne  fut  pas  question,  dans  mes  t-utretiens 
avec  Sir  John  et  Sir  George,  de  Ih  procla- 
mation d'Ontario,  qui  de  fait  ne  fut  lancée 
que  plus  tard. 

Lorsque  je  rencontrai  Sir  George 
Cartier,  durant  ma  visite  du  mois 
d'octobre  1871,  je  dis  à  Sir  George 
que  j'avais  vu  quelques  uns  des 
féniens, — qu'ils  étaient  peu  nom- 
breux— que  je  n'appréhendais  aucun 
danger  pour  la  province  et  que 
j'étais  convaincu  que  les  Métis  fran- 
çais ne  se  joindraient  pas  à  eux.    J& 
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lépétai  les  paroles  que  j'avais  déjà 
dites  à  M.  McMickeii  :  qu'ils  pour- 
raient peut-être  hésiter  tout  d'abord 
à  marcher  de  l'avant  "  dans  la  crainte 
"•'  d'être  tués  par  ks  volontaires  qui 
*'  arriveraient  derrière  eux  ;  et  si 
**  cela  est  nécessair»,  jo  prouverai  que 
'"  leurs  craintes  comme  les  miennes 
^'n'étaient  pas  dénuées  de  fonde- 
^'  ment.  "  Sir  George  sembla  com- 
prendre comme  moi  la  question,  et 
n'avait  pas  de  craintes  à  ce  sujet.  Je 
le  rencontrai  de  nouveau  dans  le 
cours  de  novembre  ou  décembre  ;  il 
me  dit  qu'on  avait  reçu  des  rapports 
officiels  de  Manitoba,  et  que  l'état 
des  choses  était  bien  conforme  à  mon 
attente.  Je  fis  remarquer  que  les 
Métis  marcueraient  de  l'avant  et 
prendraient  les  armes  très  volon- 
tiers, s'ils  avaient  l'assurance  qu'ils 
ne  seraient  pas  tués  par  d'autres  par- 
tisans du  gouvernement.  On  savait 
parfaitement  en  Canada,  dans  les 
derniers  jours  d'octobre,  que  l'in- 
cursion fénienno  était  terminée. 
Sir  John  ou  Sir  George  ne  mo 
dirent  rien  à  cette  époque  pour  me 
faire  croire  qu'ils  craignaient  que 
Riel  ou  quelqu'un  de  ses  partisans 
se  joignissent  aux  fénieus.  Je  leur 
déclarai  qu'il  n'y  avait  aucun  danger 
de  cette  nature  à  appréhender.  La 
seule  raison  de  l'éloignemeut  de 
Riel  était  qu'il  empêcherait  que  l'a- 
gitation ne  s'accrût  durant  les  pro- 
chaines élections  générales. 

Cotte  raison  mo  fut  exposée  par 
Sir  John  et  Sir  George.  "  La  presse, 
"  selon  eux,  se  prévaudrait  de  la 
*'  présence  de  Riel  dans  Manitoba  " 
durant  l'élection,  pour  causer  de  l'a- 
gitation "  dans  la  province  d'Ontario 
durant  les  élections.  Il  ne  fut  nul- 
lement question  d@  la  possibilité  de 
la  candidature  de  Riel  lors  de  l'é- 
lection, pas  plus  que  de  le  payer 
dans  le  but  d'empêcher  sa  candida- 
ture. Je  ne  me  rappelle  pas  qu'on 
m'ait  dit  que  la  présence 
d"!  Riel  dans  Manitoba  pourrait  y 
causer  de  l'agitation. 


La  question  de  la  candidature  pos- 
sible de  Riel  n'a  eu  rien  à  faire  avec 
les  négociations  que  je  viens  de 
mentionner.  Sir  George  me  dit  que 
l'une  des  raisons  qui  devaient  m'in- 
duire  à  obtenir  le  départ  de  Riel, 
c'est  que  cet  acte  leur  vaudrait  pro- 
bablement un  appui  important  dans 
les  élections,  et  qu'ils  seraient  ainsi 
plus  en  mesure  d'obtenir  l'amnistie. 

Sir  George  et  Sir  John  me  dirent 
dans  ces  entrevues  que  l'absence  de 
Riel  devrait  durer  pendant  tout  le 
temps  des  élections.  L'incursion 
fénienne  et  les  difficultés  qu'elle  oc- 
casionna furent  tout  à  fait  étrangères 
à  ces  négociations  pour  lo  départ  de 
Riel. 

Je  compris  que  les  mots  contenus 
dans  la  lettre  do  Sir  John  :  "et  notre 
embarras  racommencerait,  "  s'appli- 
quaient à  la  question  de  Riel  qui 
aurait  pu  être  agitée  avant  les  élec- 
tions d'Ontario  et  susciter  ainsi  des 
embarras  au  gouvernement. 

Je  quittai  Mont' éal  le  2  janvier, 
et  à  une  station  entre  Prescott  et 
Sarnia,  je  reçus  une  lettre  de  Sir 
George,  que  je  n'ai  pas  eu  mains  , 
j'ignore  si  je  l'ai  conservée.  Sir 
George  faisait  allusion,  dan^^  cette 
lettre,  à  la  traite  qui  m'avait  été  en- 
voyée par  Sir  John  et  disait  qu'il  se- 
rait opportun  que  Lépine  quittât 
aussi  le  pays  et  que  l'argent  fut  ré- 
parti entre  les  deux.  J'arrivai  à  St 
Boniface  le  IG  janvier.  Je  vis  le 
gouverneur  Archibald,  mais  je  ne 
crois  pas  lui  avoir  dit  ce  qui  s'était 
passé  entre  Sir  John,  Sir  George  et 
moi-même  au  sujet  de  l'argent  ;  sauf 
cela,  je  lui  parlai  du  resta.  M.  Ar- 
chibald, mo  déclara  que  l'éloigne- 
ment  de  Riel  et  Lépine  était  dési- 
rable. 

J'en  parlai  peu  de  temps  après  à 
Riel  et  Lépine.  Lépine  dit  qu'il  ne 
quitterait  lo  pays  pour  aucune  consi- 
dération ;  il  fit  remarquer  qu'ils 
avaient  fait  des  arrangements  avec 
le  gouvernement  canadien  et  que 
c'était  au  gouvernement  à  les  pioté- 
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ger  et  à  résondie  ses  propiea  diffi- 
cultés 

Eiel  fit  de  fortes  objections  dans 
le  môme  sens,  et  ajouta  :  "  Vous  con- 
naissez mes  dispositions,"  je  suis  sûr 
"  que  je  me  perds  dans  l'estime  de 
"  mes  amis  si  je  pars,  parce  qu'ils 
"  diront  qu'on  m'a  aclieté,  et  je  ne 
"  suis  pas  sur  le  marché."  De  plus, 
"je  suis  sans  ressources  pécuniaires, 
"  et  je  n'accepterai  pas  de  faveur 
"  du  gouvernement  canadien  tant 
"  que  toutes  nos  difficultés  ne  se- 
"  ront  pas  réglées." 

J'insistai  en  faisant  voir  les  diffi- 
cultés auxquelles  leur  présence  dans 
le  pays  donnait  lieu,  et  je  me  servis 
de  tous  les  arguments  que  je  pu^ 
trouver.  Ils  étaient  ensemble  et  ils 
me  demandèrent  de  leur  donner  le 
temps  de  réfléchir  sur  ce  sujet. 

Ils  vinrent  me  voir  quelque  jours 
plus  tard  et  me  dirent  "  qu'ils  laisse- 
*'  raient  la  question  à  ma  décision,"  à 
certaines  conditions  bien  expresses  : 
Premièrement,  que  je  leur  donnerais 
une  lettre  sous  ma  signature,  décla- 
rant qu'ils  se   décidaient   à  partir  à 
ma  demande  ;  secondement,    qu'on 
leur  donnerait  des  moyens  suffisants 
pour  voyager  et  que  quelque  secours 
en  argent  serait  donné  à  leurs  familles 
durant  leur  absence.     Je   leur   dis 
•que  j'avais  $1,000  à  ma  disposition 
et  que,  comme  cette  somme   n'avait 
été  donnée  que  pour  un,  j'y  ajoute- 
rais quelque    chose    de   ma   propre 
bourse    pour    leur    venir    en  aide. 
"  Non,"  dit  Eiel,  "  je  ne  consentirai 
"  pas  que  vous   dépensiez   un  seul 
"  sou  dans  cette  affaire."    Vous  avez 
déjà  trop  fait  pour  moi-même  et  pour 
ma  famille.     De  plus,   comme  nous 
partons  à  la  demande  des  membres 
du  cabinet  d'Ottawa,    il   n'est   que 
juste    qu'ils  défraient  les    dépenses. 
Nous  avons  a?sez   de  troubles  et  de 
risques  à  courir,  et  je  désire  qu'il  soit 
entendu  que  toutes  les  dépenses  se- 
ront payées    par    le  gouvernement 
canadien,  parce  que  je  considère  que 
nous  allons  à  l'étranger  en  leur  nom, 


et  nous  nous  regarderons  comme 
étant  à  leur  service,  "autrement 
^'  nous  n'accepterions  pas  un  sou 
"  d'eux." 

(  Ici  Monseigneur  Taché  entre 
dans  quelques  détails  sur  les  pour- 
parlers qui  aboutirent  à  la  fix&tion 
de  la  somme  destinée  à  leur  permet- 
tre de  vivre  à  l'étranger  et  qui  leur 
fut  remise  par  lui-même.  Nous  re- 
prenons la  déposition  après  ce  pas- 
sage. 

Notes  de  la  Rédaction) 


J'écrivi  la  lettre  qu'ils  me  de- 
mandèrent et  j'en  produis  une  copie 
en  date  du  16  février  1872. 

[No.  261 

Lettre  de  Sa  Grandeur  Mgr  Taehé  à  MM. 

Eiel  et  Lépine, 

Saint  Boniface,  Manitobs, 

16  février  1872. 
Messieurs, 

Dans  la  conver!>atioQ  qne  nous  avons  eue 
ensemble  hier,  vous  avez  bi^n  veulu  re- 
mettre à  mou  jugement  la  décision  à  pren- 
dre relativemeut  aux  difficultés  qui  mena- 
cent desur£;ir  *'par  suite  du  fanatisme.  Si 
votre  patriotisme  et  votre  désintéressement 
ne  m'était  pas  ai  bien  connus",  je  n'ose- 
rais pas  même  vous  exprimer  l'opinion  à 
laquelle  je  me  snés  arrêté. 

Je  sais  qu'un  motif  de  crainte  ou  un 
simple  désir  de  conservation  personnelle 
ne  vous  influencerait  i^as  ;  austi,  je  me  suis 
guère  attaché  à  considérer  les  chances  de 
ce  côté  là.  Environnés  de  vos  amis,  proté- 
gés par  leur  dévouaient  et  leur  zèle,  vous 
êtes  aussi  en  sûreté  ici  qu'ailleurs  et  plus 
peut-être  qu'en  voyageant  ;  aussi  ce  n'est 
pas  la  question  à  considérer. 

Je  sais  que  la  ligne  de  conduite  que 
vous  AOUB  êtes  tracée  est  justement  chère  à 
vos  cœurs  et  que  vous  n'entendez  nulle- 
ment dévier  des  principes  qui  voua  guident, 
encore  moins  lès  sacrifier  à  d'injustes  in- 
fluences, quelques  pressantes  qu'elle  puis- 
sent être.  ' 

Vos  concitoyens  vous  aiment  et  vous 
considèrent  ;  vous  jouissez  parmi  eux  d'un 
crédit  qui  vous  permet  de  leur  faire  du 
bien  et  de  le.ur  être  utiles.  Yotre  présence 
est  un  trait  d'union  parmi  eux.  Votre 
départ  sera  une  épreuve  autant  qu'un  sa- 
crifice. Je  sala  tontes  ces  choses,  messieurs; 
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Je  nia  d'autant  mieux  que  depoia  long- 
tempe  ellee  occapeat  mon  eeprit  et  mon 
coeor  tons  les  jours.  Malgré  cette  connais- 
Bance,  j'ose  proférer  on  mot  bien  pénible 
et  bien  délicat  :  partez,  eff&oez-v«afl  pen* 
dent  quelque  temps  ;  ne  laissez  pas  mtme 
un  prétexte  à  ceux  qui  "poursuivent  si 
injustement".  Ils  veuleuc  faire  le  mal, 
agiter  le  pays,  le  ruiner,  si  possible,  et 
pour  cela,  ils  sont  trop  heureux  de  se  ser- 
vir du  prétexte  que  voua  êtes  ici.  Otez 
leur  ce  prétexte,  "offrez  ce  nouveau  sacri- 
fice Rur  l'autel  de  la  patrie. 
Vous  savez  par  expérience,  autant  que  par 
principe,  que  c'est  le  propre  "des  bons 
citoyens"  de  faire  passer  la  chose  publique 
avant  "les  plus  légitimes  aspirations  indi- 
viduelles." Encore  une  fois,  prouvez  que 
votre  patriotisme  ne  se  limite  pas  aux 
bornes  étroites  des  avantages  personnels, 
mais  qu'an  contraire  "  vous  savez  ne  point 
gong  r  à  vous  qoand  il  y  a  du  bien  à 
faire." 

Je  comprends,  m'^esieurs,  la  grandeur  et 
l'étt'Udne  du  Macrifice  que  je  vous  demande. 
J'ai  vu  bien  des  amis  sincères  et  dévoués 
qui  pensent  comme  moi.  Peu,  sans  doute, 
voudrait>nt  se  charger  de  la  pénible  mis- 
sion de  vous  prier  de  partir.  Mon  amitié 
et  ma  confiance  m'inspirent  cette 
hardiesse.  "Je  me  suis  dit  votre  meil- 
leur ami  ;  "  ce  mot  m'a  attiré  des 
"  insultes  de  ceux  qui  vous  haïssent  "  et 
voudraient  me  mépriser  avec  vous.  "  Eh 
"  bien,  qu'ils  m'insuKc'ut  encore,  car  je 
"  suis  ^rôt  à  répéter  et  je  le  répète,  que  je 
"  me  crois  votre  meilleur  ami,  "  et  c'est  à 
ce  titre  que  j'ose  prendre  la  liberté  de  vous 
donner  un  conseil  si  pénible  de  sa  nature. 
Je  sais  combien  il  doit  vous  répugner  de 
prendre  le  chemin  de  l'exil,  d'aller  expier 
sur  la  terre  étrangère  "  le  crime  d'avoir 
"  tant  aimé  la  terre  natale.  "  Je  sais 
quelles  affectiono  voas  laissez  en  arrière. 
Si  mon  amitié  conseille  le  départ,  elle 
saura  aussi  dicter  la  compassion,  et  je  ne 
laisserai  pas  sans  quelques  consolations 
celles  qui  verseront  des  larmes  si  amères 
pendant  les  jours  de  l'absence. 

"  Adieu,  messieurs,  je  vous  bénis,  et  en 
attendant  le  revoir,  je  prie  Dieu  de  vous 
garder  et  dt  vous  ramener  sains  et  sau&. 
"  Votre,  etc, 

I  "  ALEXANDRE, 

"  Evêque  de  St  Bcniface. 

"  MM.  bonis  Riel  et  Âmbroiae  Lépine, 
"  St.  Vital,  Manitoba.  " 

Lorsque  nous  appiimes  à   Mani- 
toba que  Sir  George  avait  été  dëfai<^ 
je  reçus  une  lettre  du  lieut-gouver- 


neur  Archibald,  le  3  uu  «  «eptembr» 
1872,  que  je  produis. 

[No  81.] 

"  Jeudi  matin,  6  septembre  1872. 

"  Mon  cher  Archevêque— Maintenant  on 
jamaia.  Ne  perdez  pas  une  ohanoe  qui 
n'arrivera  jamais.  Pourriez- voua  me  voir 
aujourd'hui  ? 

"  Votre  très  dévoué, 

"  A  O  Arohibalb. 
l'Archevêque." 

Le  même  jour,  je  me  rendis  chez 
lui  et  il  m'expliqua  qu'il  lui  sem- 
blait fort  désirable  que  Eiol  (alors 
candidat  pour  Provoncher)  retirât  sa 
candidature  pour  permettre  à  Sir 
George  d'être  élu.  Je  lui  dis  que 
j'essaierais  ds  voir  Biel  et  de  sonder 
ses  opinions.  Le  gouverneur  dit  que 
cela  lierait  tellement  Sir  George 
qu'il  ne  pourrait  s'empêcher  de  faire 
plus  encore  qu'il  n'avait  fait  pour 
l'amnistie.  Je  vis  Biel  et  je  le  con- 
seillai de  rt.  irer  sa  candidature  en 
lui  exposant  les  mêmes  raisons  et- 
d'autres  au  nom  de  son  pays.  Il  me 
dit  qu'il  n'aurait  personnellement 
aucune  hésitation  qu'il  comprenait 
parfaitement  bien  qu'il  serait  avan- 
tageux pour  Manitoba  d'avoir  un  re- 
présentât dans  le  ministère,  mais 
qu'il  ignorait  si  ses  amis  verraient  la 
chose  du  même  œil  et  que  pour  les 
.latiefaire,  il  devait  **  avoir  quelques 
"  garanties  ime  les  intérêts  des  Métis 
*■'  ne  seraient  pas  méconnus.  Il  me 
"  donna  par  écrit  les  conditions  de 
''  sa  résignation  en  faveur  de  Sir 
"  George.  '  Je  retournai  chez  M. 
Archibald  et  je  lui  fis  part  des  con- 
ditions, et  j'en  écrivis  moi- mêire  sur 
son  bureau  une  traduction  qui  fut 
télégraphiée  à  Sir  George.  Je  pro- 
duis une  copie  de  la  partie  que  je- 
traduisis  ainsi  en  présence  de  M. 
Archibald  ;  j'opposai  ma  signature  à 
la  copie  conservée  par  M.  Archi- 
bald. 

[No.  32.] 

"  Que  les  colons  seront  continués  dan» 
l'exercice  de  tons  les  droite  dont  lia  avaient. 
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lâ  joniawuioe  an  Bnjet  des  tenu  sor  r«rrièn 
de  lean  Iota,  et  qa'anoanea  ventée  oa  en- 
trées ne  seront  permises  tant  qne  la  qoea* 
tien  de  lenrs  droit»;  ne  sera  pas  réglée  et 
oonformément  anx  arrangements  pris  avec 
les  délégués. 

'*  Qa^Qcone  personne  n'aura  la  permis- 
sion de  pénétrer  sur  les  oaatons  réservés 
pour  les  Métis,  depuis  la  date  de  la  réserve  ; 
et  que  toute  personne  qui  aura  ainsi  péné* 
tré  après  cette  date,  sera  déplacée  par  ordre 
du  ffouvemement.  " 

M.  Ârchibald  me  dit  qu'il  avait  télégra- 
phié à  Sir  John  au  lieu  de  Sir  Qeorge,  et  je 
reçus,  le  10  septembre,  une  lettre  de  M. 
Arohibald,  que  je  produis  :  — 

(No  83.) 

Le    LieuUnant'Oouvemevr   Archibald  à 

Mgr  TacM 
(Personnelle) 

"  Hôtel  du  Gouvernement, 
"  Fort  Qarry,  10  septembre  1872. 

<•  Mon  chfr  Archevêque, — Je  viens  de 
recevoir  votre  note  de  ce  matin. 

"  M.  Mouard  8'o<.jcupe  maintenant  d'af. 
ficher  les  proclamations  dasB  Piovoncher. 
Ellee  seront  affichées  dans  chaque  endroit 
public  dans  le  comté  durant  le  jour,  et 
chaque  habitant  saura  que  la  nomination 
doit  avoir  lieu  samedi. 

"  Les  lignes  télégraphiques  ne  fonction, 
naient  pas  vendredi.  Elles  commeucèrent 
à  fonctionner  dimanche,  mais  d'une  ma. 
nière  si  d^fjctuemie,  que  l'opérateur  du 
télégraphe  igaore  si  le  message  a  pu  arri> 
ver  à  Ottawa  avant  hier  matin.  Je  n'ai  pas  , 
encore  reçu  do  réponse  ;  mais  je  vous  en 
ferai  part  dèd  qu'elle  me  parviendra. 

"Voyez  le  Olobeéu  2  courant,  reçu  par 
la  malle  de  ce  matin,  qui  contient  un  ar- 
ticle  sur  l'élection  de  Provencher.  Si  quel- 
que chose  peut  convaincre  les  Métis  fran- 
çais, c'est  bien  cet  article. 

"  Ils  devraient  éhre  Sir  George  par  ac- 
clamation, sans  stipulations  ou  conditions. 

"  Ce  serait  là  une  manière  d'agir  gra- 
cieuse, qui  lierait  Sir  George  aussi  effec- 
tivement qne  toute  autre  stipulation  qui, 
après  tout,  ne  pourrait  "  qne  renouveler 
des  «tig3g<)ments  déjà  pris." 

'*  Toutefois,  cela  ne  me  regarde  pas. 

"  Votre  tout  dévoué, 

•Y  Signé,)    A  G  Abohibàlo. 

"  Sa  Grâce, 
«  Le  très  révérend  arohevfiqne.  " 


Le  jour  saivant,  je  oroia,  j'ëorivit 
au  gouvernenr  que,  s'il  déairait  une 
réponae  favorable,  il  devait  prendre 
les  moyens  d'essayer  à  constater  si 
les  conditions  de  Biel  avaient  été  ac- 
ceptées ou  non. 

Jeudi  matin,  vers  le  12  septem- 
bre, je  reçus  une  note  du  lieutenant- 
gouverneur,  que  je  produis. 

[84.] 

(Personnelle  et  confidentielle.) 

'<  12  septembre  1872. 
"  Mon  cher  âboiisvxquk, — J'ai  reçu 
hier  soir  une  lettre  de  Sir  John,  disant 
q'uii  avMti-  reçu  mon  aiesnsge,  qu'il  l'avait 
envo)<  tt  Sir  George  qu'il  s'attendait  à 
recevoir  nne  réponse  aujourd'hui  et  qu'il 
me  la  ferait  parvenir  do  suite.  Il  pense, 
à  ce  que  je  voIf,  que  le  comté  devrait  élire 
Sir  George  promptement  et  sans  «tipuia- 
tion.  On  pourrait  très-bien  compter  sur 
des  promesses  qui,  "  déjà  faites,  n'auraient 
"  pas  plus  de  force  en  étant  réitérés.  " 
Vous  aurez  la  réponse  de  Sir  Qeorgd  dès 
qu'elle  me  parviendra. 

"  Votre  bien  dévoué, 

«•  [Signé,]        A.  G.  Arohibald. 

"  A  Sa  Grâce  l'Archevêque.  " 

Je  reçus  le  même  soir  une  copie 
d'un  télégramme  que  M.  Archibald 
m'a  dit  avoir  reçu  de  Sir  John  ;  il 
en  était  ainsi  conçu  : — 

"  Ottawa,  12  septembre  1872. 

"  L1EUT..G0UV.  Abchibald,— Sir  Geor- 
ge fera  tout  eu  son  pouvoir  pour  correspon- 
dre   eux  désirs   des     parties   intéressées  ;. 
cette  d<^claration  devrait   être  satii- faisante. 
"  [Signé,]    John  A-  Macdoxald. 

"  Copie  d'un  télégramme  qui  vient  d'ar» 
river. 

"  [Signé,]    Henbi  Bouthillbb." 

Cela  fut  communiqué  aux  parties 
intéressées  ;  et  la  nuit  qui  précéda 
justement  l'élection,  je  reçus  l'infor- 
mation que  Eiel  avait  réussi  à  obte- 
nir de  ses  amis  qu'ils  favoriseraient 
l'élection  de  Sir  George,  et  que  le 
jour  suivant,  celui  de  la  nomination, 
il  se  retirerait  en  sa  faveur  ;  c'est  ce 
qu'il  fit  et  il  envoya  immédiatement 
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aprèfl,  un  télégramme  à  Sir   George, 
dont  je  produù  une  copie  certiAée. 

(No  30' 

Winnipeg,  14  septembre  1872. 

A  l'Hon  Sir  George  Et  Cartier,  B«rt, 
Montréal. 

Votre  élection  «at  par  acclamation  dans 
notre  comté  et  uona  avons  ralaon  d'espérer 
le  laccës  de  la  cause  qui  vous  est  confiée. 

f'Signé,)  Louis  Ribl, 

JotMtPH  Royal, 

A    '-ÉPINE, 
J08  DUBUC, 

Je  ne  communiquai  pas  person- 
nellement avec  Sir  Goorgô  sur  le  su- 
jet, mais  je  reçus  de  lui  un  télé- 
gramme, en  date  du  17  septembre, 
que  je  produis. 

(No  37) 

Ottawa,  17  septembre  1872. 

A  Sa  Grâce  l'Arohevâque  Taché, 

Je  présume  que  Votre  Grâoe  est  l'un  des 
amis  qui  m'ont  fait  élire  à  Proveucher  ;  ac- 
ceptez mes  sincères  remerciements.  Be- 
meroiez  tous  las  amis  et  spécialement  ceux 
qui  ont  contribué  à  nssarer  mon  élection. 
Je  pars  pour  l'Angleterre  pour  un  court 
voyage  de  santé  ;  je  vous  enverrai  des 
lettres  de  remerciement  avant  de  partir. 
[Signé,]        G.  E.  Cartier. 

J'ai  oublié  de  mentionner,  au  su- 
jet de  mes  communications  avec  les 
membres  du  gouvernement,  un  fait 
survenu  le  15  août  1873.  Sir  John 
me  dit  dans  une  entrevue  à  Ottawa, 
que  des  communications  reçues  d'An- 
gleterre permettrait  de  proclamer 
l'amnistie,  pourvu  qu'elles  ne  com- 
prit pas  ceux  qui  étaient  impliqués 
dans  l'exécution  de  Thomas  Scott. 
"  Ce  n'est  pas  "  ajouta-t-il,  "  ce  que 
"  vous  désirez.  ".  Je  me  rendrai  en 
Angleterre  immédiatement  après  la 
session,  "  et  je  suis  sûr  qu'on  y  rè- 
'■'  glera  la  question  de  l'amnistie.  " 

J'écrivis  plus  tard  une  lettre  à  M. 
Langevin  en  date  du  16  août,  que  je 
produis  :  ,,  ..  , 


(No.  26.) 

L'Evtqtie  Tâché  à  VUonorabU  M. 
Lanyevin 

Ottawa,  16  août  1873. 

A  l'Hon.  M.  Langevin, 

M  iulstre  des  Travaux  Publics,  ptc,  etc. 

"  HON.  KT  CUBB  UONHIBUR,— Permet' 
tez-moi  de  vous  faire  part  de  la  pénible 
impression  qui  me  reste  de  mon  entrevue 
d'hier  avec  Sir  John  A.  Hacdonald. 

*'  Le  très  honorable  ministre  de  la  Jus- 
tice a  sans  doute  été  bon  et  aimable  comme 
d'ordinaire,  il  a  même  paru  condescendant 
sur  certain»  points.  D  un  autre  côté,  sous 
forme  de  confidence,  "  il  m'a  montré  une 
"  disposition  qui  non  seulement  ra'aitlige, 
"  aiais  qui  me  blesse  d'une  manière  san- 
"  glante.  "  Il  doit  vous  communiquer  ce 
qu'il  m'a  dit  relativement  à  certaines  in* 
formations  que-Lord  Duiferin  aurait  reçues 
d'Angleterre. 

••  Si  la  chose  est  telle  qu'on  me  l'a  dit, 
"  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  duperie  plus 
"  formelle.  Si  les  choses  tournent  ainsi, 
"  j'aurai  été  joué  d'une  manière  indigue.  " 
On  ne  s'est  donc  servi  de  moi  que  *'  pour 
"  tromper  "  et  attendre  le  moment  où 
"  une  vengeance  pourrait  s'exercer  plus 
'•  facilement. 

*'  Uans  parler  du  "faux  calcul  "  que 
l'on  fait  à  ce  dernier  point  de  vue,  lua  con- 
duite, à  moi,  est  bien  clairement  tracée. 
Je  ne  puis  que  mettre  devant  le  public 
en  général  et  les  n>nn»bre8  de  la 
Chambre  eu  particulier,  *'  le  jeu  dont 
j'aurai  été  la  victime  et  l'instrument 
*'  J'espère  que  je  ne  «orai  pas  poussé  à  cette 
"  extrémité  "  et  que  le  gouvernement  ne 
me  mettra  pas  dans  la  nécessité  de  "  révé< 
"  1er  au  public  tout  ce  que  je  sais  sur  la 
"  question  de  Manitoba  " 

Au  risque  d'être  indiscret,  permettez- 
moi  de  vous  demander  une  entrevue  avant 
mou  départ  d'Ottawa. 

Avec  un  profond  respect  et  estime, 
Votre  très-humble  serviteur, 

[Signé,]  Alexandre, 

Archevêque  de  St  Bouiface. 

M.  Langevin  vint  me  voir  le  len- 
demain. Il  me  pria  de  ne  pas  être 
inquiet  et  me  dit  que  des  mesures 
seraient  prises  pour  régler  la  difficul- 
té. Je  retournai  à  Montréal  le  19 
août.  ,       . 
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Pendant  mon  «ëjour  à  Montrval, 
je  «eçua  un  télégramme  me  priane 
de  me  rendre  auaai  vite  que  ])ORflible 
à  Ottawa,on  date  du  21  août,de  M,  J 
C  Taché,  député-ministre  de  l'Agri- 
culturo,  dont  je  produis  une  oopie 
comme  suit. 

(No  38) 

Ottawa,  21  août  1873. 

A  l'arclievêquo  Taché, 

Maiaun  d**!*  Pères  Oblats. 
Besoin  (Ih  toi  ici.     Moute  ce  ooir.      lin. 
portant.     Iléi)OD8o  iuioiédiate. 

raiRué,!         J.  0.  TAfiirt. 

Je  partis  de  suite  et  j'arrivai  le 
22  août.  M.  Taché  me  dit  que  M. 
Langevin  lui  avait  demandé  de  me 
télégraphier.  "  Sir  John  et  M. 
Langevin  "  se  rendirent  au  palais, 
mais  j'étais  déjà  parti  pour  aller  les 
voir  aux  édifices  des  départements, 
M.  Langevin  vint  rao  rencontrer  là 
et  me  dit  que  Sir  John  m'attendait 
dans  son  bureau.  J'accompagnai  M. 
Langevin  chez.  Sir  John.  La  conver- 
sation s'engagea  tout  d'abord  sur 
l'élection  de  Riel  pour  le  siège 
vacant  de  Provenohor.  Ils  insist^irent 
tous  deux  sur  l'inopportunité  de  la 
candidature  de  Riel  qui  pourrait  être 
remplacé  par  l'un  de  ses  amis.  Je 
répondis  que  "je  n'interviendrais 
"  pas  davantage,  que  j'avais  été  trop 
*'  souvent  trompé.  '  Ils  insistèrent, 
et  Sir  John  A.  Macdouald  déclara 
qu'il  se  rendrait  en  Angleterre  après 
la  session  et  qu'il  obtiendrait  r«m- 
nistie.  L'entretien  fut  long,  et  je 
dis  finalement  à  Sir  John  que  je  ne 
voulais  pas,  et  que  je  ne  pouvais 
rien  faire,  à  moins  qu'il  ne  me  don- 
nât une  garantie  écrite  de  ce  qu'il 
disait.  "  Il  dit  qu'il  ne  pouvait  rien 
*•  donner  par  écrit,  et  sortit  ensuite." 

Après  son  départ,  M.  Langevin 
me  dit  que  "  je  devais  faire  qufi-lque 
"  chose  "  dans  les  circonstances.  Je 
lui  dis  que  je  ne  le  pouvais  pas,  et 
qu'il  était  "  étonnant  "  qu'on  me 
"  refusât  une  assurance  par  écrit,  " 
si  on  était  aussi   "  certain   d'obtenir 


^'  l'amnistie  ;  "  que,  de  fait,  j'étais 
fatigué  de  promesses  si  souvent 
réitérées,  mais  jamais  accomplies.  11 
me  dit  :  "  Je  ne  vous  l'ai  jamais  pro- 
"  mise,  mais  aujourd'hui  je  vous  en 
"  fait  la  promesse.  "  "  Vous  pouvez 
**  promettre,  "  dis  je,  "  comme  ont 
fait  vos  collègues,  mais  vous  pouvez 
"  ne  pas  réussir,  "  vu  qu'ils  n'ont 
pas  réussi  à  accomplir  leur  promesse. 
Je  vous  croi.'^  individuellement,  mais 
je  ne  puis,  dans  cette  afi'aire,  avoir 
plus  de  confiance  en  vous  qu'en 
vos  autres  collègues,  car  je  crains 
que  vous  n'ayez  pas  plus  de  pouvoir 
qu'ils  n'en  ont  eu.  " 

Il  s'engagea  alors  lui  mûme  et 
"  offrit  d'engager  tout  le  parti  du 
"  Bas-Canada  à  résigner  dans  le  cas 
oh  Sir  John  ne  réussirait  pas  à 
obtenir  l'amnistie  ou  ne  travaillerait 
pas  eu  sa  faveur. 

Je  répondis  simplement  :  •*  Ce 
n'est  pas  votre  résignation,  que  je 
veux  obtenir,  c'est  l'accomplissement 
de  la  promesse  de  l'amnistie.  "  Il 
insista  encore,  mais  je  lui  déclarai 
que  je  ne  pouvais  faire  rien  de  plus. 

Je  pris  congé  de  lui  et  je  retour- 
nai le  lendemain  h  Montréal. 

Je  reçus,  le  18  octobre,  un  télé- 
gramme du  Dr.  Taché,  que  je  pro- 
duis ;  il  me  fut  envoyé  en  double  à' 
quinze  minutes  d'intervalle. 

(No.  39., 
Ottawa,  18  octobre  1874. 
A  r  Archevêque  Taohé, 

Chez  les  Sœurs  Grises,  rue  Qrey. 

Viens  de  suite  à  Ottawa  pour  affaires  de 
la  phis  haute  importance.  Pars  ce  soir. 
Ne  manque  pas,  lléponse  immédiate  par 
télégraphe. 

[SignA]  J.  C.  Taché. 

Je  partis  et  j'arrivai  le  19.  Je 
vis  quelques-uns  des  membres,  et  le 
même  jour  ou  le  lendemain,  j'eus 
une  entrevue  avec  M.  Langevin  et 
lui  parlai  de  la  question  de  l'amnis- 
tie. Il  me  dit  qu'il  était  prêt  à  ré- 
signer si  sa  résignation  était  de  quol- 
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qu'utilité,  "  mais,  "  ajonta-t-il.  '*  je 
ne  puis  voir  comment  elle  pourrait 
vous  ôtre  utile.  Je  pense  que  vous 
ferez  mieux  de  laisser  l'affaire  entre 
nos  mains,  je  vais  me  consulter  avec 
tous  les  membres  de  Québec  qui 
nous  supportent,  et  nous  en  vien- 
drons à  quelqu'arrangement.  "  On 
m'aasura  alors  que  M.  Lange  vin  et 
son  collègue,  M.  Bobitaille,  s'étaient 
engagés  vis-à-vis  de  leur  parti,  tel 
que  représenté  dans  la  Chambre,  à 
donner  leurs  résignations  si  Sir  John 
ne  réussissait  pas,  lors  de  son  voya- 
ge en  Angleterre,  à  obtenir  l'amnis- 
tie. Quelqu'un  dont  le  nom  m'é- 
chappe, me  dit  aussi  que  cela  était 
convenu  entre  Sir  John  et  M.  Lan 
gevin. 

Je  crois  que  je  vis  M.  Dorion  le 
premier,  au  sujet  de  l'amnistie,  après 
la  formation  du  gouvernement.  Je 
vis  aussi  M.  Letellier. 

Ils  me  dirent  que  le  gouverne- 
ment n'était  pas  encore  parfaitement 
organisé  et  qu'ils  ne  me  donneraient 
aucune  garantie,  sauf  qu'ils  étaient 
personnellement  en  faveur  d'une 
amnistie,  et  qu'ils  espéraient,  si  l'on 
pouvait  prouver  qu'elle  avait  été 
promise,  qu'ils  n'y  aura*t  pas  de  dif- 
ficulté à  l'obtenir. 

Je  leur  dis,  à  différentes  reprises, 
qu'elle  avait  été  promise,  dans  une 
entrevue  avec  M.  Letellier,  dans  son 
bur4  e  ou  vers  le  25  novembre. 
Il  me  dit  :  *'  Je  pense  (ou  j'espère) 
que  nous  pourrons  offrir  l'amnistie 
à  nos  amis  du  Bas- Canada  comme 
un  cadeau  du  nouvel  an.  " 

Dans  l'une  de  nos  entrevues  à 
Montréal,  qui  eut  lieu  peu  de  temps 
après,  M.  Dorion  me  demanda  de 
lui  donner  un  exposé  des  faits  rela- 
tifs à  cette  question,  avec  des  copies 
des  documents  à  ce  sujet  que  j'avais 
en  ma  possession. 

J'accédai  à  sa  demande,  mais  je 
ne  lui  donnai  aucun  document  con- 
fidentiel. 

Je  le  vis  un  jour  ou  deux  après 
la  réception  des  documents  ;   il  me 


dit. 


Nous  avons  l'espoir  que  l'affaire 
sera  arrangée  d'une  manière  favo- 
rable selon  vos  désirs  ;  nous  voyon» 
nous-même  la  nécessité  de  l'amnistie. 
Je  ne  me  souviens  pas  d'autres  pa- 
roles. 

Ces  paroles  firen*^^  sur  moi  une 
telle  impression  que  je  demandai  à 
M.  Dorion  comment  nous  pourrions 
communiquer  l'un  et  l'autre  au 
sujet  de  l'amnistie,  après  mon  dé- 
part pour  Manitoba,  sans  que  cela 
fut  connu.  Il  m'écrivit  alors  deux 
phrases  dans  mom  mémorandum, 
dont  il  m'expliqua  le  sens,  dans  le 
cas  où  nous  communiquerions  en- 
semble au  sujet  de  l'amnistie. 

Voici  les  phrases  :  "  Communi- 
cation reçue,  considération  imtaé- 
diate  de  l'affaire."  "  Communication 
reçue  "  signifiait  "amnistie,"  "Con- 
sidération immédiate  de  l'affaire  " 
signifiait  :  "  promulgation  immé- 
diate de  l'amnistie." 

L'autre  phrase  :  "  Communication 
reçue"  (même  sens)  ''affaire  sous 
considération  "  signifiait  "  que  l'am- 
nistie était  sous  la  considération  du 
gouvernement  d'Ottawa."  "  Vous 
pouvez  compter  sur  une  prompte  dé- 
cision "  se  rapportait  au  sens  secret 
de  la  première  partie  de  la   phrase. 

Il  fut  entendu  qu'il  ajouterait  à 
la  dernière  phrase  le  nom  du  mois 
durant  lequel  il  s'attendait  que  la 
chosH  serait  réglée. 

La  date  est  inscrite  sur  le  dos  de 
ce  mémorandum.  Elle  est  du  30  no- 
vembre. Le  mémorandum  fut  écrit 
vers  la  fin  de  notre  entrevue  de  ce 
jour,  laquelle  fut  la  dernière  que 
j'eus  avec  pux. 

Je  quittai  Montréal  le  2  décembre. 

L'impression  que  je  ressentis  fut 
tellement  favorable  que  je  dis  à  mon 
arrivée,  que  nous  savions  raison  de 
croire  que  le  nouveau  gouvernement 
accomplirait  les  promesses  de  l'an- 
cien. 
Je  télégraphié,  le  24  décembre,  à 
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M.  Dorion.    Je  produis  une  copie 
du  télégramme  : 
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•<  Fort.Qasrt,  24  décembre  1878. 
**  A  l'Honorable  A.  A.  Dorion,  Ottawa. 

«  Désireux  de  receToir  de  vos  nonvellea. 
Gommnnication  est  elle  reçue  1  liépine 
admis  à  caution  hier. 

"  Signé,      AKOHBVBQTTB  TaOHÉ.  " 

Je  reçus  une  réponse,  datée  du  25 
décembre,  que  je  produis. 

No.  41. 

(Reçu  à   Fort-Oarry,  le  26.) 

Montréal,  26  décembre  1878. 

«  A  l'Archevêqua  Tâché. 

"  J'ai  reçu  la  bonne  nouvelle  contenue 
dans  votre  télégramme.  Afifaires  progres- 
sent ici  lentement,  mais  d'une  manière  très 
satisfaisante.  J'écrirai  le  résultat  dans 
quelques  jours  et  au  sujet  de  plusieurs  im- 
portantes questions. 

"  Signé,  A.  A.  Dorion.  " 

La  lettre  annoncée  dans  ce  télé- 
gramme n'est  jamais  venue.  Le  24 
décembre,  j'écrivis  une  lettre  à  M. 
Dorion,  que  je  produis  : 

[No  46] 

L'Archevêque  Taché  à  l'Honorable  A.  A. 
Dorion. 

"St-Boniface,  Manitoba, 

"24  décembre  1878. 

"  A  l'Hon  A.  A.  Dorion, 

"  Ministre  de  la  Justice. 

"  Honorable  et  cher  Monsieur, — Je  vous 
transmets,  avec  la  présente,  copie  de  l'acte 
de  sépulture  d'Alfred  Scott,  écnier,  l'un 
des  délégués  du  gouvernement  provisoire 
auprès  du  gouvernement  du  Canada.  J'a- 
joute la  copie  d'une  pétition  que  le  dit  ^ 
Scott  adressa  à  Sa  Majesté,  conjointement 
avec  le  Rév  M.  Richot  et  que  j'atteste  moi- 
même  être  une  copie  véritable.  Je  ne  sais 
pas  ce  que  le  gouverne- <i  eut  alors  an  pou- 
voir à  Ottawa  fît  de  cette  pétition  ;  elle 
prouve,  au  moins,  que  M.  Scott  pensait 
comme  M.'  Riohot.  M.  Black  n'est  pas 
revenu  ici  après  les  négociations,  il  est 
même  parti  pour  l'Ecosse  avant  qu'elles 
furent  closes. 


"  Lépine  a  été  admis  à  oantion  hier. 
J'espère  qne  vous  ferez  en  aorte  qne  son 
procès  n'aie  jamais  lien.  Il  me  tarde  beau- 
conp  d'avoir  des  nouvelles. 

"  Agréez  mes  souhaits  les  plus  sincères, 
et  croyez- moi,  avec  un  profond  respect, 
'•  Votre  très-humble  serviteur, 

"  Alex., 
"  Archevêque  de  St-Boniface." 

"  P.  S. — M.  Brisebois  est  toujours  le 
seul  officier  canadien  français  dans  la  *'  po- 
lice montée  "  et  il  est  an  dtrnieir  rang. 

Albx." 

Je  ne  reçus  pas  de  réponse  à  cette 
lettre.  Le  lieutenant  -  gouverneur 
Morris  m'avait  dit,  avant  le  24  dé- 
cembre, qu'il  avait  écrit  à  l'ancien 
gouvernement  et  au  nouveau  pour 
lui  dire  que  l'octroi  de  l'amnistie 
était  une  nécessité. 

Je  reçus,  le  2  janvier,  un  télé- 
gramme du  Dr  Taché,  que  je  pro- 
duis. 

(No  12; 

Ottawa  2  janvier  1874. 


Élections  générales  immédiate.  Gouver- 
neur Monis  communiquera  avec  vous.  De 
la  plus  haute  importance  pour  les  amis 
d'accéder  à  sa'  demande.  Réponse  par  télé- 
graphe. 

Signé  :  J.  C.  Taché. 

Le  3  janvier,  le  secrétaire  parti- 
culier du  gouverneur  Morris  vint 
chez  moi  et  me  montra  la  copie  d'un 
extrait  d'un  télégramme  écrit  en 
chiffres,  que  le  gouverneur  avait 
reçu  de  M.  Dorion.  On  montre  main- 
tenant une  copie  fournie  par  M. 
Dorion,  dont  le  texte  est  bien  celui 
qu'on  a  communiqué. 

[No  48] 

Ottawa,  2  janvier  1874. 

A  Alex.  Morris, 

Fort  Gany,  Manitoba. 

Voulez -vous  déclarer  confidentiellement 

à  l'évêque  Taché  que  je  suis  fort  désireux, 

dans  l'intérêt  de  son  peuple,  afin  d'éviter 

l'agitation,  que  Riel  ne  soit  pas  candidat. 

Signé  : 

A.  A.  DoBiON. 
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Après  avoir  lu  cette  dépêche  et 
avant  de  me  rendre  chez  M.  Morris, 
je  répondis  au  télégramme  de  mon 
frère  par  un  autre,  en  date  du  3 
janvier,  dont  je  produis  une  copie  : 

.^, ,  ,,  ^        "  St-Bonifaoe,  3  janvier  1874. 

••  A  J.  C.  Taché,  Ottawa. 

"|TéIégramme  reça  hier.    Commanicii< 
tion  transmise  aujourd'hui  d'une  manière 
inconvenante.    Je  veux  au  moins  des  do- 
cuments et  conditions  écrits  officiellement.' 
Signé,     "Alexandre." 

En  même  temps,  avant  de  voir  M. 
Morris,  j'écrivis  une  lettre  à  M. 
Dorion,  datée  du  3  janvier,  dont 
voici  l'original  :     ,,    >ii        .,   t  ,  -■ . 

-t>    >      :,■         -    j^o47      V,,,'.,  ,.,  ,:,-,. 

Monseiqneict  Taché  à  l' Honoiable  A,  A. 

Dorion. 
"Privée. 

"  St-6oniface,  Manitoba, 

"3  janvier  1874. 

"  Honorable  et  cher  Monsieur, — C'est 
sous  une  bien  pénible  impression  que  je 
prends  la  plnme  ponr  vous  écrire.  Un  té- 
légramme, reçu  hier  de  mon  frère,  m'avait 
fait,  pressentir  ce  qne  j'ai  appris  depuis. 
M.  Morris  [qui  affecte  de  ne  point  commu- 
niquer avec  moi]  a  envoyé  son  secrétaire 
me  montrer  un  télégramme  que  ce  jeune 
Monsieur  dit  avoir  été  reçu  de  vous  hier  et 
par  lequel  on  me  demande  d'empêcher  M. 
Kiel  de  se  porter  comme  candidat  aux  pro- 
chaines élections  générales.  Sana  parler  de 
la  manière  de  procéder  de  M.  Morrfs  dans 
une  matière  aussi  importante  et  aussi  déli- 
cate, je  dois  vous  avouer  que  la  demande 
elle-même  me  cause  le  plus  grand  embar- 
ras, l'ajouterai  même  la  peine  la  plus  vive. 
"  Est-ce  bien  là  tout  le  résultat  de  nos  dé- 
"  marches  ?  "  Les  ministères  ne  se  rempla- 
ceront-ils que  poui'  "  se  succéder  dans  une 
"  voie  qui  ne  me  semble  pas  celle  de  la 
"  justice,"  et  qui  bien  certain,  ne  paraîtra 
généreuse  ni  à  vous  ni  à  vos  amis. 

"Tonte  la  province  de  Québec  vous  de- 
mande un  acte  de  justice  en  faveur 
d'hommes  indignement  trompés,  et  pour 
tonte  réponse  on  me  demande  de  faire  en 
sorte  que  le  premier  d'entre  eux  ne  reçoive 
pas  la  preuve  de  la  confiance  et  du  respect 
de  ses  compatriotes.  Cet  homme  est  à  trois 
heures  de  marche  de  Montréal  et  à  huit 
jours  d«  marche  de  moi,  et  il  faut  qne  j'in- 


tervienne "  pour  le  déterminer  à  se  cacher 
et  à  rester  lui  et  sa  Camille  dans  la  misère  t" 
Qu'offrit  à  M.  Biel  pour  le  dédommager 
des  sacrifices  qn'en  lui  demande  ?..  "La 
misère,  l'exil  on  la  prison  s'il  revient  dans 
son  pays. . .  Il  n'y  a  pas  d'autre  alterna* 
tive.  Votre  télégramme  reçu  le  lendemain 
de  Noël  avait  mis  le  baume  dans  mon 
cœur  et  dans  celui  de  ceux  auxquels  j'avais 
pu  le  communiquer  sans  indiscrétion  et 
i<au8  dangers.  J'avoue  qne  le  télégramme 
du  lendemain  dn  jour  de  l'an  a  eu  un  autre 
résultat.  "  Depuis  quatre  ans  on  se  sert  de 
moi  au  nom  du  bonheur  et  du  peuple  que 
j'aime,  comme  d'un  instrument  pour  trom- 
per ce  même  peuple."  Vous  avfz  bien 
voulu  comprendre  ma  position  et  m'as- 
surer  que  vous  n'en  feriez  jamais  une 
"  aussi  fausse."  Soufi'rez  qne  je  vous  le  dise 
plus  que  jamais  mon  intervention,  dans  le 
sens  demandé  "  à  moins  de  compensation 
certaine  "  serait  pour  moi  une  source  de 
peines  et  d'embarras.  Je  ne  puis  point 
agir,  à  moins,  je  le  répète,  d'avoir  queiq-ae 
chose  de  certain  à  offrir.  Si  vous  saviez 
toutes  les  indignités  dont  notre  pauvre 
peuple  a  été  la  victime,  vous  ne  pourriez 
pas  m'en  vouloir  d'épronver  la  pénible  im- 
pression que  jd  ressens.  J'attends  avec  nne 
vive  anxiété  la  lettre  que  vous  m'avez  pro- 
mise à  Ncël.  J'ai  encore  l'espoir  qu'elle 
m'offrira  quelque  consolation.  .  . ,    ,  ^ , 

"  Avec  respect  et  estime,  .   , 

"  Votre  tout  dévoué  serviteur, 

[Signé.]  "  Alexandre, 

"Archevêque  de  St  Bouiface, 

"  L'hoa  A  A  Dorion." 

Je  vis  M.  Morris  le  5  janvier,  et 
je  lui  dis  qu'il  m'était  impossible 
d'entamer  des  pourparlers,  que  je  ne 
savais  pas  où  était  Riel,  et  qu'il  avait 
quitté  le  pays  quelques  mois  aupa- 
ravant. J'ajoutai  qu'il  demeurait 
quelque  part  près  de  Montréal,  sans 
savoir  oii,  et  que  je  ne  voulais  pas 
agir  pour  la  même  raison  que  j'avais 
donnée  à  M-  Langevin  et  que  je  re- 
fusai en  substance  à  M.  Morris.  Je 
lui  communiquai  le  nom  d'une  per- 
sonne avec  laquelle  M.  Dorion  pou- 
vait communiquer,  et  qui  pourrait 
peut-être  lui  indiquer  l'endroit  où 
demeurait  Eiel  et  lui  faire  connaître 
ses  intentions. 

Je  dis  à  M.  Morris,  quelques  jours 
plus  tard,  que  je  pourrais  peut-être 
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connaître  le  lieu  où  se  trouvait  Biel 
et  que  l'on  pouiiait  peut-être  prendre 
quelqu'arrangement,  mais  que  je  ne 
ferais  aucune  démarche  sans  avoir 
une  garantie  écrite. 

M.  Morris  écrivit  en  ma  présence 
un  télégramme  à  M.  Dorion,  le  5 
janvier,  dont  je  n'ai  pas  une  copie. 
M.  Dorion  produit  maintenant  une 
copie  dont  j'atteste  l'identité  :  _,, 


(  NO  49) 


:lik.': 


ii.''>!    .'.<   iio:  '  Fort  Garry,  6  jan.  1874. 
Hon.  A  Â  DorioD, 

J'ai  va  l'archevêque.  Il  pense  que  l'af- 
faire peut  être  aiiangée  si  l'amnistie  est 
accordée  ou  s'il  en  est  donné  une  promesse 
écrite  dans  nne  courte  période  de  temps 
qui  sera  précisée,  mais  pas  autrement.  Il  a 
écrit,  vous  pouvez  communiquer  avec  Eiel 
par  l'entremise  du  Père  Lacombe,  à  Mont- 
réftl,  qui  "r"'    ù  "1  «st. 

•■  ■»  '^'"aé,'!  A  MoRBis. 

M.  Mc'  "  i  dit,  à  différentes, 
reprises,  v.^^.  u  ii' avait  pas  reçu  de  ré- 
ponse à  ce  télégramme.  Le  7  jan- 
vier, mon  frère  m'envoya  un  télé- 
gramme dont  je  produis  une  copie  ; 
je  ne  lui  ai  pas  répondu. 

■      '      (No.  44) 

Télégramme  de  J  C  Tache  à  l'Archevêque 
Taché. 

vi, .;,.,..        Ottawa,  Ont.,  7  jan.  1874. 

A  l'évêque  Taché, 

Ne  puis  voir  l'inconvenance.  Pas  l'in- 
tention de  vous  froisser  ;  tout  au  contraire. 
Aucun  document  officiellement  écrit  ne 
peut  être  donné.  Mon  opinion  personnelle 
pas  chacgée.  Je  pense  qu'un  de  ses  amis 
doit  être  choisi  et  non  lui-même  pour  le 
présent. 

[Signé,)         J  G  Tache. 

Je  ne  reçus  pas  de  réponse  à  ma 
lettre  adressée  à  M.  Dorion,  en  date 
du  3  janvier.  J'envoyai  un  télé- 
gramme à  M.  Dorion  le  10  mars, 
dont  je  produis  une  copie. 

Fobt.Gabrt,  10  mars  1874. 
A  l'hon.  A  A  Dorion,  Ottawa. 

Pas  de  réponse  encore  à  ma  lettre  de  jan> 
vier.  Bien  non  plus  concernant  la  coDamn> 


nication  mentionnée  daoa  votre  télégramme 
de  Noël.  Je  vais  pnblier  an  sujet  de  la 
promesse  et  de  l'octroi  dei  l'amnistie. 

[Signé)        Abohbvêqui  Tachb.    i 


(No.  45.) 


'■■''OfK 


Je  reçus  une  réponse  en  date  du 
11  mars,  que  j'ai  chez  moi,  mais 
j'atteste  l'identité  de  la  copie  que  M. 
Dorion  produit  maintenait.    . 


'  .    (No.   50. 

Ottawa,  11  mars  1874. 
A  l'Archevêque  Taché,  Fort-Garry. 

Télégramme  reçu  hier  soir,  pas  très  intel> 
ligible. 

J'ai  demandé  de  le  faire  répéter.  Je 
puis  seulement  dire  que  les  élections  ont 
fait  différer  la  considération  de  plusieurs 
questions  relatives  à  Manitoba,  qui  occu- 
pent maintenant  l'attention  du  gouverne- 
ment en  prévision  de  la  session  qui  s'ouvre 
le  26  courant.  Pas  probable  qu'aucune 
information  ne  soit  donnée  jusqu'alors. 
(Signé]        A.  A.  DoBioii. 

J@  reçus  une  autre  réponse  en  date 
du  12  mars  ;  la  copie  que  M.  Dorion 
produit  maintenant  est  exacte. 

(No  51)  "'■ 

Ottawa,  12  mars  1874. 

A  l'Archevêque  Taché, 
Fort  Garry, 

Le  télégramme  a  été  répété.  J'apprends 
que  vous  êtes  Eur  le  point  de  publier  des 
documents  ;  je  suggérerai  respectueusement 
qu'ils  ne  pourraient  pas  avoir  un  bon  f  ffet 
et  que  la  publication  devrait  être  différée, 
HoD.  E  B  Wood  vient  d'être  unmmé  juge- 
en-chef,  c'est  un  habile  avocat,  "  dépourvu 
de  préjugés.  " 

[Signé,]  A.  A.  Dorion. 

J'écrivis  au  Tère  Laeombe  immé- 
diatement après  mon  entrevue  avec 
M.  Morris,  vers  la  première  semaine 
de  janvier,  que  le  gouvernement  ca- 
nadien entamerait  vraisemblable- 
ment des  négociations  avec  lui  au 
sujet  de  l'élection  de  Riel  ;  que  je 
n'avais  rien  à  dire,  si  ce  n'est  qu'il 
devait  agir  suivant  les  circonstances 
et  que  je  laissais  l'affaire  à  sa  discré- 
tion. 
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Je  reçus  une  réponse  du  Père  La- 
oombe,  disant  que  M.  Dorion  arait 
oommaniqué  «vec  lui  diraotement 
ou  par  l'entremise  d'une  autre  per- 
sonne, mais  que  n'ayant  aucune  as- 
surance moi-même,  et  songeant  à  la 
manière  dont  j'avais  été  traité,  il  n'a- 
vait pas  instruction  de  s'ingérer  de 
pareilles  affaires. 

Au  mois  de  novembre,  peu  de 
temps  après  la  formation  du  gouver- 
nement, M.  Dorion  m'informa,  dans 
une  entrevue  que  j'eus  avec  lui  à 
son  bureau,  que  la  plainte  portée 
contre  Biel  avait  été  trouvée  fondée 
(true  hilï)  A  ma  demande,  il  télé- 
graphia à  Fort  Garry,  vu  que  j'étais 
anxieux  de  connaître  les  procédés 
que  je  pensais  avoir  été  pris  contre 
Lépine  seulement.  Il  me  fut  fait 
par  télégraphe  des  informations  qu'il 
obtint  du  gouverneur  Morris.  Elles 
comportaient  qu'une  plainte  fondée 
(true  bill)  avait  été  trouvée,  non-seu- 
lement contre  Lépine,  mais  contre 
Eiel,  O'Donohue  et  quatre  autres. 

Je  communiquai  ces  renseigne- 
ments à  quelques  amis  à  Montréal. 
Ces  nouvelles  n'étaient  pas  encore 
publiques,  lorsque  je  les  appris,  si 
je  suis  bien  informé,mais  elles  furent 
publiées  le  lendemain. 

Aucune  demande,  à  ma  connais- 
sance, ne  fut  faite  par  moi-même  ou 
par  aucun  autre  à  aucun  membre  du 
gouvernement  actuel  pour  obtenir 
des  secours  pécuniaires  pour  Eiel,  et 
je  ne  sache  pas  qu'il  ait  reçu  de  tels 
secours. 

J'écrivis  à  Eiel  le  jour  de  mon 
départ  de  Montréal,  mais  je  n'ai  ja- 
mais reçu  de  réponse  à  cette  lettre. 
C'eut  la  seule  lettre  que  je  lui  écrivis, 
et  je  n'ai  eu  aucun  rapport  personnel 
avec  lui. 

Je  n'ai  eu  aucun  rapport  avec  lui, 
et  je  n'ai  rien  fait,  sauf  ce  que  j'ai 
déjà  mentionné,  au  sujet  de  la  can- 
didature de  Eiel  pour  Provencher,  à 
son  retour  de  Manitoba. 

Je  ne  connaissais  pas  d'autres 
membres  du  gouvernement  que   M. 


Dorion  et  M.  Letellier,  et  je  n'ai  en 
de  rapports,  de  vive  voix  ou  par 
éiorit,  qu'avec  ces  deux  membres  du 
gouvernement 

Je  suis  certain  que  Eiel  n'est  pas 
retourné  à  Manitoba.  Je  crois  qu'il 
a  demeuré  dans  le  voisinage  de  Mon- 
tréal. Ce  n'était  pas  dans  l'intention 
d'informer  Eiel,  que  je  demandai  à 
M.  Dorion  de  s'enquérir  des  procé- 
dés qui  avaient  été  pris.  Je  ne  me 
rappelle  pas  d'avoir  informé  Eiel 
de  ce  que  j'ai  appris.  Je  l'ai  fait  pour 
ma  propre  information  et  afin  de  si- 
gnaler à  M.  Dorion  les  conséquences 
relatives  à  Lépine,  que  je  voulus 
connaître  ce  qui  concernait  l'un  ou 
tous  les  deux. 

En  apprenant  de  Fort-Garry  le 
mode  qui  avait  présidé  à  la  forma- 
tion du  grand  jury,  j'exprimai  ma 
surprise  et  je  dis  que  ce  n'était  pas 
là  de  la  justice,  mais  une  injustice 
réelle. 

Car  Farmer,  le  plaignant,  était 
l'un  des  grands  jurés,  et  le  nombre 
des  jurés  n'était  pas  conforme  à  la 
loi. 

M.  Dorion  m'a  dit  à  chacune  de 
nos  entrevues  qu'il  ne  pourrait  pas 
personnellement  "^e  faire  aucune 
promesse  en  faveur  de  l'amnistie. 
Je  ne  puis  me  rappeler  si  c'était  ou 
non  en  réponse  à  ma  question.  Il 
ajouta  qu'il  était  personnellement 
bien  disposé  et  qu'il  s'attendait  à 
pouvoir  nous  donner  satisfaction, 
suivant  ce  que  j'ai  déjà  mentionné. 

Lorsque  M.  Doriou  m'a  dit  en 
réponse  qu'il  ne  pouvait  pas  faire 
aucune  promesse,  je  répondis  que  je 
préférais  n'avoir  pas  de  promesse  du 
tout  plutôt  qu'une  qu'on  ne  rempli- 
rait pas  par  la  suite.  Il  me  donna 
pour  raison  qu'il  ne  pouvait  faire 
aucune  promesse  ;  que  le  gouverne- 
ment venait  à  peine  de  so  former,  et 
qu'il  n'avait  pas  encore  eu  le  temps 
de  rien  décider  ;  il  ajouta  que,  quand 
bien  même  une  décision  aurait  été 
prise,  il  ne  pourrait  m'en  faire  part, 
vu  que  ce  serait  un  secret  de  cabinet. 
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Naturellement,  je  ne  m'attendais  pas 
à  cela.  Je  ne  me  suis  pas  enquis  de 
l'opinion  et  des  sentiments  de  ses 
collègues  d'Ontario. 

J'ai  inclus  dans  ma  lettre  du  24 
décembre,  une  copie  du  certificat  de 
sépulture  d'Alfred  Scott,  conformé- 
ment à  une  demande  que  m'avait 
faite  M.  Dorion,  à  Montréal,  et  c'est 
encore  en  conformité  d'une  sem- 
blable demande  que  j'ai  inclus  une 
copie  de  la  pétition  signée  par  le 
même  Scott.  J'informai  M.  Dorion 
de  l'absence  du  juge  Black  pour  la 
même  raison.  / ,         h. 

M.  Dorion  désirait  connaître  un 
exposé  de  faits  relatifs  aux  trois  délé- 
gués; je  lui  avais  communiqué 
l'affidavit  du  PèreEichot,  et  j'inclus, 
dans  cette  lettre,  le  témoignage  de 
Scott,  en  l'informant  de  l'absence  de 
Black.  "  L'espoir  de  quelque  conso- 
latio|i,  "  dont  il  était  question  à  la 
fin  de  ma  lettre,  datée  du  3  janvier, 
voulait  dire  l'octroi  de  l'amnistie. 

Aucune  promesse  d'une  amnistie 
ne  m'avait  été  faite  par  le  gouver- 
nement actuel  ou  par  aucun   de  ses 


membres  jusqu'à  l'époque  où  j'écrivis 
cette  lettre,  bien  que  je  fusse  porté 
à  l'espérer,  comme  j'ai  déjà  dit. 

Je  iie  puis  citer  d'autres  paroles 
qui  aient  été  prononcées  dans  mes 
entrevues  avec  MM.  Dorion  et 
Letellier,  antres  que  celles  que  j'ai 
déjà  signalées  dans  cet  interroga- 
toire. 

Ce  sont  ces  paroles  et  l'ensemble 
de  notre  entretien  qui  ont  donné 
lieu  à  cette  attente. 

Je  ne  puis  dire  positivement  si 
j'ai  posé  la  question,  mais  j'ai  reçu 
des  assurances  positives  des  deux 
gouvernements,  de  l'ancien  et  du 
nouveau,  que  le  pardon  serait  bientôt 
accordé  à  Lépine  dans  le  cas  où  il 
serait  condamné. 

Cette  déclaration,  au  nom  de  l'an- 
cien gouvernement  m'a  été  faite  par 
M.  Langevin  ou  Sir  John,  ou  l'un 
et  l'autre,  et  elle  m'a  été  faite,  au 
nom  du  nouveau  gouvernement,  par 
M.  Letellier  ou  M.  Dorion. 

"     Alexandre, 
Arbcevèque  de  St  Boniface. 
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{Fin  du  témoignage  de  Mgr  Taché.) 
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